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I 

ALLOCUTION DE FIN DE ~D~T DE M. EMILE BOCHE, 

PRESIDENT SORTJ.NT DU COMITE ECONOMIQUE ET SOCllL 

L L'ASS:EMBLEE PLENIERE DU COMITE, LE 28 AVRIL 1964 

Cette 36ème Session ~ui s'ouvre sera la dernière as­
semblée plénière tenue sous ma présidence. 

Vous comprendrez, je pense,~u 1 avant de clore ma char­
ge, je désire jeter un coup d'oeil rapide sur l'activité de 
notre Assemblée depuis le mois de mai 1962. Je vous suis 
redevable de ce compte rendu de mandat au cours du~uel je 
voudrais rapidement, au nom du Bureau sortant, dresser un 
bilan, es~uisser un programme, énumérer un certain nombre de 
problèmes ~ui se posent encore à nous. 

D1 abord, je rappelle ~u 1 un travail comme le nôtre est 
une oeuvre collective où chacun tient sa partie et je vous 
dis ma profonde reconnaissance pour l' aide ~ue vous m1 avez 
apportée dans 1 1 exercice de mes fonctions. Vous avez su 
constituer une ~ssemblée cohérente et efficace, se tenant 
volontiers, par la sobriété de son style, à 1 1 écart des ora­
ges de la politi~ue, mais ne dédaignant point cependant, 
lors~u 1 il le fallait pour accomplir notre mission, d'en en­
registrer les échos. Nous avons forgé, pendant tous ces mois 
vécus en commun, une amitié solide à 1 1 image de celle ~ue 
nous voulons tous promouvoir entre les peuples aux~uels nous 
appartenons. Cette tribune m1 offre l'occasion de vous dire 
publi~uement mon estime, de vous exprimer ma gratitude pour 
les véritables joies de ltesprit et du coeur ~ue vous m'avez 
procurées et de vous assurer de mon affection. 

0 

0 0 
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Le bilan de mes deux années de mandat comporte d' a­
bord, je le signalais déjà 1 1 an dernier, un accroissement 
matériel considérable de ·notre tache. Ce dernier apparaît 
très simplement dans quelques chiffres : 

- le nombre des réunions, qui était de 90 en 1961 est 
passé à 130 en 1962 et à 178 en 1963, les prévisions pour 
1964 étant de 208 ; 

- le nombre de documents établis dans les quatre lan­
gues, qui était de 932 en 1961, a atteint 1.376 en 1962 et 
près de 2.000 en 1963 ; 

- quant au nombre d 1avis rendus par le Comité en As­
semblée plénière, il a suivi une progression analogue : 1 en 
1958, 5 en 1959, 7 en 1960, 14 en 1961, 22 en 1962, 31 en 
1963; pour 1964, 9 avis auront été rendus depuis le début de 
l'année et nous en avons, à 1 1 heure actuelle, 14 en prépara­
ti-on. ~u total, 53 avis ont été rendus aujourd'hui depuis le 
mois de mai 1962, sur un nombre global de 89 depuis la créa­
tion du Comité. 

Ce développement de nos tâches a découlé, bien enten­
du, en grande partie de la poursuite normale de l' applica­
tion des Traités de Rome. Mais il faut bien constater que 
cette dernière a été pour nous incomparablement facilitée 
par le renforcement de la coopération entre le Comité et les 
plus hautes autorités institutionnelles auprès desquelles 
nous sommes placés : les Conseils de Ministres et les deux 
Commissions. Recueillant à cet égard le bénéfice de l'excel­
lente atmosphère qu'avaient établie mes prédécesseurs, je me 
suis consacré à l'améliorer encore et surtout à la concréti­
ser chaque fois que possible en des dispositions pratiques~ 
L1 augmentation du nombre des saisines qui nous ont été sou­
mises à titre facultatif permet de mesurer l'ampleur des ré­
sultats obtenus. Il faut ajouter que si nous avons été con­
sultés plus fréquemment, nous l'avons été aussi sur des su­
jets plus importants. ~ucun des grands problàoes.oettaDt e~. 
cause la politique générale des Communautés Européennes n'a 
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en fait, pendant cette période, sous une forme ou sous une 
autre, échappé à notre examen. C'est à cela, d'abord, que je 
me suis employé car je savais être le fidèle interprète de 
vos souhaits en réclamant et en obtenant cet élargissement 
de nos perspectives. 

De tout ceci, il est résulté une considération plus 
grande accordée au Comité Economique et Social, une notorié­
té accrue tant auprès des Institutions et des ~dministra­
tions européennes que des gollver.nements nationaux, des orga­
nisations professionnelles de chacun de leur pays et aussi 
des milieux politiques. J' ai pu m'en rendre compte person­
nellement, ainsi que chacun d'entre vous, au cours des voya­
ges qui m' ont mené tour à tour dans les capitales des six 
pays membres, où mt ont été prodiguées des marques de oonf'ie.n­
ce que je ne suis pas près d 1 oublier et dont je veux remer­
cier encore chacun des groupes nationaux qui sont ici pré­
sents. En particulier, je tiens à manifester ma gratitude à 
nos amis Luxembourgeois puisque c' est dans leur pays que 
j'ai effectué, au mois de mars, ma dernière visite officiel­
le· dont je conserverai un profond souvenir. 

Le Comité se trouve donc progTessivement assumer un 
rôle de plus en plus important. Il est devenu le représen­
tant valable de 1 1 opinion aux côtés du Parlement Européen, 
et tous ceux que préoccupe la solution d 1 une question posée 
par l'application des Traités ou l'évolution des Communautés 
ont pris 1 1 habitude de s'adresser à lui, de songer à.solli­
citer son avis, de se préoccuper des positions qu 1 il pren­
drait. ~u carrefour des réalités et des doctrines, des Ins­
titutions et des hommes, des gouvernants et des gouvernés, 
des nations et des Communautés, nous sommes incontestable­
ment présents et cooonençons à assumer une vocation qui est 
la nôtre : participer à notre place à 1 1 exercice de la fonc­
tion de contrôle démocratique dans la nouvelle Europe unie 
qui se construit. 

0 1 est ce que n 1 ont pas hésité à proclamer publique­
ment M. le Président Walter H1LLSTEIN et MM. les Vice-Prési­
dents Robert MLBJOLJN et Sicco MJ~SHOLT, manifestant ainsi 
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par la parole ou 1 1 écrit, comme par 1 1 action, la profonde 
communion de pensée· qui s'est établie entre nous. A 1 1 expi­
ration de mon mandat, je désire leur exprimer notre plus 
vive gratitude pour le soutien qu 1 ils ont bien voulu appor­
ter à notre tâche et pour la compréhension dont ils ont tou­
jours fait preuve à l'égard des demandes que je leur présen­
tais en votre nom. Je désire associer à eux dans ce témoi­
gnage de gratitude tous leurs collègues membres de laCbomis­
sion de la Communauté Economique comme aussi M. le Président 
Pierre CHATENET et ses collègues de la Commission ktomique. 

Aux Présidents et aux membres successifs des Conseils 
de Ministres et sans oublier les hauts fonctionnaires qui 
les entourent, aux Présidents et aux membres des Commissions 
et à leurs collaborateurs, à 1 1 efficacité de la collabora­
tion qui nous a réunis à eux, revient, il faut en convenir, 
1 1essentiel de la valeur des progrès que je viens d'an~er. 

0 

0 0 

Notre besogne étant collective et continue, après 
avoir dressé un bilan, il faut regarder 1 1 avenir pour pré­
senter un programme. Celui que j'avais tracé devant vous en 
1962, après mon élection, s 1 est réalisé à peu près totale­
ment, hormis quelques exceptions dont je parlerai tout à 
1 1 heure, et il appartiendra bien entendu à mon successeur 
de dresser devant vous, le mois prochain, les grandes lignes 
dans lesquelles il compte poursuivre ou infléchir 1 1 action 
commencée. 

Dans 1 1 immédiat, il me faut cependant vous indiquer 
quelles sont les perspectives déjà engagées de notre activi­
té dans les mois qui viennent. 
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de la Communauté dans le domaine dos investissements rela­
tifs à l'infrastructure des transports. 

Enfin, ce catalogue doit être complété par quelques 
grandes affaires très importantes pour lesquelles j'ai pu me 
mettre d1 accord avec les Institutions responsables en vue 
d'une consultation du Comité. 

Tout d 1 abord, à la suite de 1 1 avis que nous avons 
formulé sur le programme général d 1 action de la Communauté, 
je me suis fait l'interprète du Bureau et de 1 1 ~ssembléetou­
te entière auprès de M. le Président H1LLSTE[N de notre dé­
sir d'être associés, d'une manière ou d 1une autre, à 1 1 étude 
des négociations qui vo.nt s 1 ouvrir incessamment à Genève au 
sein de l'Organisation sur les tarifs douaniers et leCbmmer­
ce, et qui seront consacrées, entre autres, au règlement des 
relations douanières entre 1 1 Europe et les Etats - Unis. 
M. Walter H.A.LLSTEIN m'a répondu qu'il était disposé à donner 
une sui te favorable au voeu que j 1 exprimais et que la Com­
mission était d'accord pour informer, le moment venu, le Co­
m1té sur le dévelop~ement des travaux. M. ~OLIN et M. REY 
se sont déclarés prets, à cet effet, à faire des exposés à 
une date appropriée devant notre ~ssemblée et à répondre, à 
cette occasion, aux demandes qui leur seront adressées. 

J'ai répondu à M. HJ~LSTEIN qu'il pouvait compter par 
avance sur la plus entière collaboration du Comité pour l'é­
tude de 1 1 ensemble de ces problèmes et que, dans le cas où 
la Commission désirerait recueillir notre avis technique, 
soit de façon générale, soit sur telle ou telle partie du 
dossier, nous ferions les efforts nécessaires pour exprimer 
1 1 opinion du Comité dans les meilleurs délais. 

Je rappelais à cette occasion que le gouvernementané­
ricain, qui ne possède pas d 1 organisme consultatif dans le 
domaine économique et social, venait cependant d'éprouver la 
nécessité d 1 en constituer un tout spécialement sous la forme 
d'une Commission de 35 membres représentant 1 1 industrie, le 
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monde du travail, l'agriculture et la banque, et qui sera 
chargée d 1 exposer à la délégation américaine aux négocia­
tions de Genève le point de vue des milieux économiques et 
sociaux. J 1 ajoutais que, sur le plan européen, une étroite 
liaison entre le Comité Economique et Social et 1 1 autorité 
chargée de la négociation, c 1est-à-dire la Commission, pour­
rait être très utile à la défense des intér~ts en cause. 

Sur le même plan, mais dans un domaine particulier, 
je dois rappeler aussi que M. le Vice-Président MANSHOLT, au 
cours de l' exposé qu'il nous a consenti au mois de février, 
a exprimé 1 1 intention de solliciter l'opinion du Comité sur 
le mandat que la Commission a reçu en vue des négociations 
de Genève pour ce qui concerne les produits agricoles • 

.l...ucune date n'a encore été prise pour rendre ooncrètes 
ces décisions de la Commission. Il s 1agit d'une matière dé­
licate, résultant de négociations internationales, et m~me 
d'une double négociation internationale, puisque les problè­
mes dont il s'agit sont évoqués également au sein de la Con­
férence mondiale pour le Commerce et le Développement qui a 
commencé depuis deux mois dans le cadre des Nations-Unies. 
Nous ne devons pas nous dissimuler au surplus que ces négo­
ciations seront longues, aussi devons-nous, à mon sens, nous 
en remettre à la Commission du soin de fixer le moment où 
nous pourrons intervenir le plus utilement en la matière. 

Dans un secteur tout différent, une question avait 
depuis longtemps retenu 1 1 attention d 1 un grand nombre de 
membres du Comité, c'est l'instauration d'une politique com­
munautaire de développement régional.Je m'étais, à plusieurs 
reprises, entretenu de cette affaire avec M. ~CLIN, et 
M. le Président Hl~LSTEIN vient de me confirmer que la Com­
mission envisageait de transmettre pour avis au Comité les 
résultats des premiers travaux de la Co:mmission dans ce do­
maine. 

Enfin, nous ne devons pas oublier que, conformément 
à la demande que nous avions présentée, un tout récent Con­
seil de Ministres, en approuvant les propositions de la Co~ 
mission relatives à la politique économique à moyen terme, a 
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posé le principe que les cunsultations àes organisationspro­
fessionnolles relatives au premier programme européen de­
vraient avoir lieu au sein du Comité Economique et Social,ce 
qui n' exclut pas, bien entendu, certains contacts directs 
avec tel ou tel partenaire social à un stade antérieur à 
l 1 élaboration des projets. 

Sur le plan de la poli tique économique à court terme, 
reprenant la dernière suggestion émise avant sa mort par no­
tre regretté Collègue MJ~SOIN, notre Bureau a décidé hier 
unanimement que le Comité devrait, avec l'accord de la Com­
mission, aborder l'examen des problèmes de conjoncture. 

Vous pouvez constater que, s 1 agissant des questions 
techniques en cours d 1 examen ou bien des grands sujets éco­
nomiques généraux pour lesquels notre intervention est pré­
vue, c 1 est une perspective de rude besogne qui continuera 
d 1 être ~éservée à notre ~ssemblée dans les mois prochains et 
que, de cette façon, la continuité et le rythme indispensa­
bles à notre action sont d 1 ores et déjà assurés. 

0 

0 0 

Tout n 1 a pas été réglé cependant et bien des problè­
mes se posent encore. 

Sur le plan du fonctionnement interne du Comité Eco­
nomique et Social, il est bien évident que l 1 énorme accrois­
sement de travail qui nous a été imposé a entraîné de très 
importantes difficultés matérielless Nous ne disposons pas, 
en effet, pour le moment, de moy6ns financiers suffisants 
pour faire face à nos obligations. Le Bureau, dont le mandat 
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va expirer, s 1 est efforcé d'y parer dans toute la mesure du 
possible en faisant valoir auprès dea autorités européennes 
en matière budgétaire, c'est-à-dire les Ministres des Finan­
ces, les impérieuses nécessités auxquelles nous étions sou­
mis. Nous n'avons, il faut le reconnaître, pu obtenir qu'une 
satisfaction partielle et la tâche devra ~tre reprise par le 
nouveau Bureau. Pour le moment, nous avons dû, en raison de 
cette limitation des crédits - et bien contre notre gré -
limiter chaque fois que nous 1 1 avons pu 1 1 augmentation de 
travail de 1 1 Assemblée, ou tout au moins 1 1 étaler dans le 
temps, de façon à ne pas risquer d'exposer, dans un exercice 
budgétaire, des dépenses supérieures aux crédits qui nous 
sont accordés. Il faut dire avec force que cette situation 
n'est pas noxmale. Elle impose à tous nos fonctionnaires un 
r,ythme de travail qui ne peut devenir une habitude et je 
dois, à cette occasion, rendre hommage à tous les efforts 
déployés par 1 1 administration du Comité - sous la conduite 
de son Chef, M. le Secrétaire Général, Jacques GENTON - et 
souligner la haute conscience avec laquelle elle s 1 acquitte 
de sa tâche et répond sans hésiter à toutes les sollicita­
tions de travail qui lui sont adressées. Le sort de tous ses 
agents mérite d 1 être amélioré, je ne 1 1 ai jamais caché, et 
je m'y suis employé pour ca part. Je prends acte de la déci­
sion du Conseil de Ministres, intervenue à cet effet, mais 
je dois indiquer que tout n'est pas réglé entièrement. Nous 
avons, en particulier, des problèmes de promotion interne, 
auxquels il faudra bien que 1 1 on noua accorde une solution, 
faute de quoi nous assisterons au départ d 1 éléments de va­
leur que nous avons le plus grand intérêt à retenir dans no­
tre administration pour l'efficacité de notre tâche. 

Les difficultés matérielles résultant de la surcharge 
du travail jointe à un budget trop étroit sont également 
supportées par vous tous, mes chers collègues. Il y a d'a­
bord le cas délicat de 1 1 interprétation simultanée qui a 
donné lieu, à plusieurs reprises, à des incidents parfaite­
ment justifiés dès lors que nous n 1 étions pas en mesure de 
répondre aux besoins normalement e~igés pour que chacun de 
nous puisse à la fois s'exprimer et écouter aisément dans sa 
langue nationale. La solution ne dépend pas de nous, comme 
vous le savez, bien que 1 1 on puisse se demander s'il ne fau­
dra pas un jour en venir à pouvoir disposer de nos propres 
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interprètes de séances, de façon à ne plus ~tre placés dans 
la situation de dépendance qui caractérise aujourd'hui ce 
domaine. 

Par ailleurs, il sera nécessaire de reconsidérer le 
statut même des Conseillers du Comité Economique et Social, 
primitivement prévu pour des experts appelés à se déplacer 
occasiormellement pour participer à un petit nombre de réu­
nions par an et ne recevant, de ce fait, que la simple in­
demnisation des frais de déplacement et de séjour.Cette con­
dition restrictive a largement évolué depuis cinq ans et vos 
occupations européennes ont fini par constituer une tâche 
quasi-permanente, vous appelant à des réunions à un rythme 
pratiquement hebdomadaire, occasionnant dans vos emplois du 
temps professionnels une gêne considérable, sans parler des 
multiples dépenses accessoires qui en découlent pour vous. 
J'ai insisté sur cet aspect des choses, 1 1 an dernier auprès 
des Conseils de Ministres et je souhaite reprendre cettear­
gumentation avant mon départ, cette année encore. Quelque 
g8ne que 1 1 on éprouve toujours à plaider en faveur de soi­
même, il est indispensable aujourd'hui, si l'on veut conser­
ver au Comité Economique et Social la collaboration des 
personnalités représentatives qui y siègent, sur le plan pa­
tronal comme sur le plan salarial, de reconsidérer les mé­
thodes d 1 indemnisation des frais que vous exposez pour l'e­
xercice de votre mandat. 

0 

0 0 

Ce tour d 1 horizon sur l'activité du Comité Economique 
et Social pendant les deux années qui viennent d~ s 1 écouler 
ne peut se terminer sans replacer nos préoccupations dans 
le cadre plus général de 1 1 évolution de la politique euro­
péenne.Nos travaux sont intimement liés à cette dernière et, 
je le pense, l' efficacité que nous avons pu démontrer, le 
rôle accru que nous avons joué, lrimportance plus grande qui 
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nous a été attachée, tous ces éléments proviennent en fait 
d 1 une seule cause, Je l'avais constaté en prenant mes fonc­
tions, je le souligne en les quittant : cette ~ssemblée est 
animée ,d 1un esprit véritablement communautaire. Les apparte­
nances nationales demeurent bien sûr, pour nous, respecta­
bles ainsi que les légitimes intérêts qui y sont attachés. 
Mais nous avons toujours su, sur les questions importantes 
mettant en cause l'avenir même des Institutions, c'est-à-di­
re celui de 1 1 Europe, triompher de nos traditions et faire 
apparaître la notion supérieure de 1 1 intérêt général euro­
péen. Oserai-je dire que nous sommes devenus la tribune par 
excellence où s'exprime cette véritable foi ? - Les votes 
d'unanimité que nous avons pu émettre sur les grandes ques­
tions fondamentales, et notamment à 1 1 occasion de 1 1 examen 
du programme général d 1 action de la Communauté, soulignent 
l'exactitude de cette affirmation. Ils ont d 1 ailleurs puis­
samment impressionné tous les milieux à l'extérieur de cette 
enceinte en démontrant sans équivoque et sans réserve que 
les forces économiques et sociales de 1 1 Europe croyaient à 
la construction européenne. 

Les incertitudes dont, pendant ces deux années, a été 
quelquefois affecté le développement de la politique euro­
péenne, ont provoqué chez nous de grandes inquiétudes et ces 
appréhensions sont toujours vivaces. 

Je les ai souvent exprimées devant vous, sur un ton 
personnel, assuré que j'étais de me faire 1 1écho de vos pen­
sées. Si, grâce à la cohésion des Institutions communautai­
res, et notamment au rôle éminent de la Commission du Marché 
commun, l'irréparable a pu chaque fois être évité lorsqu'est 
survenue une menace précise, il n 1 en est pas moins certain 
que de graves dangers ont été encourus et qu' ils n'ont pas 
tous encore été conjurés. 

Je me félicite de voir l'accord des nations se réali­
ser au sein des Conseils de Ministres sur un problème aussi 
délicat que la politique commune de 1 1 énergie, solution à 
laquelle notre Comité a d 1 ailleurs apporté une contribution 
utile. Je me suis réjoui, comme vous tous, ~la f~n de l'an­
née passée, des conclusions heureuses des d~scuss~ons sur la 
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politique agricole commune, encore que la mise en applica­
tion des mesures de principe décidées se heurte à des obsta­
cles qui ne sont pas encore surmontés. J 1 accueille avec une 
grande satisfaction les décisions récentes relatives à la 
mise en place d' une politique anti-inflationniste. Ce sont 
là autant de pas vers un Gouvernement de l'Europe. 

Mais rien n'indique que ne survienne un jour une cri­
se plus grave, au 'cours de laquelle les égoïsmes nationaux 
encore prompts à ressusciter l'emporteraient sur la cohésion 
communautaire. C'est un redoutable plril, auquel je ne vois, 
pour ma part, qu' une solution, c'est d'aborder enfin la dé­
finition d'une véritable autorité politique supérieure euro­
péenne capable, le moment venu, d'imposer un arbitrage et de 
le faire respecter. 

L' Europe des Six, si elle est aujourd 1 hui forte et 
prospère, si elle constitue un puissant foyer de rayonnement 
vis-à-vis de toutes les autres parties du monde, demeure ce­
pendant, il faut bien en conve!dr, une expression incomplète 
de 1 1 Europe. Elle doit s' affirmer librement ouverte à tous 
les peuples voisins qui acceptent de rGspecter ses règles et 
sans aucune exclusive. Elle doit reco1~aître hautement sa 
responsabilité dans les affaires mondiales vis-à-vis des na­
tions industrialisées comme des pays en voie de développe­
ment. Retrouvant sa grandeur passée, dont aucun de nos pays 
ne peut s' arroger le monopole, cette Europe unie démocrati­
que à laquelle nous rêvons tous, doit dans le monde de de­
main constituer un élément dt équilibre et de justice indis­
pensable pour assurer la sauvegarde de la liberté des hom­
mes. 

Que le Comité Economique et Social des Communautés 
Européennes, organe représentatif de 1 1 opinion publique de 
nos pays, puisse contribuer, dans son domaine, à ce que cet­
te vision devienne une réalité, tel est le voeu que vous 
permettrez à votre Président de forouler ~u mo~ent de quit~ 
ter ses fonctions. 
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DISCOURS DE M. PIERO GIUSTINIANI, NOUVEAU 
PRESIDENT DU COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL, 

PRONONCE A·L'OCCASION DE SON ELECTION 
LE 26 IYJAI 1964 

Il est d'usage désormais pour le Président nouvelle­
ment élu de faire le bilan de l!activité de ses prédeces­
seurs afin de définir ltorientation qu'il donnera à l'action 
du Comité Economique et Social durant les deux années de son 
mandat. 

Il est vrai que le travail devient de plus en plus 
difficile, a mesure que sous l'action des Présidents succes­
sifs notre organisme s'affirme et se développe, contribuant 
ainsi d'une façon toujours plus appréciable à l'affermisse~ 
ment des institutions communautaires et, par là même, à la 
formation de l'Europe. 

En vérité, notre premier Président, M. DE STAEHCKE, a 
dû forger "ab initie", avec un soin vigilant et de tous les 
jours, les instruments à partir desquels l'activité du Comi­
té s'est développée par la su~te. Débuts difficiles, comme 
vous vous en souvenez tous : plus de cent délégués de pays 
différents les uns des autres, provenant de milieux sociaux 
et intellectuels les plus disparates, avec - pour s'exprimer 
comme les Américains- une philosophie qu'on ne pouvait cer­
tainement qualifier de commune. Les résultats obtenus par 
M. DE STAEliCKE se sont dessinés dès avant le terme de son 
mandat. Depuis lors, en fait, le Comité s'est développé 
- pour ainsi dire - dans un climat de compréhension, et a 
entamé une action qui est basée sur l'appréciation objective 
des problèmes et qui n'est pas fonction des intérêts natio­
naux ou de groupes. 

C'est au Président ROSENBEhG que revient le mérite 
d'avoir levé les réserves nébuleuses ou, mieux, fumeuses qui 
entouraient l'existence même de notre Comité. Cela a été un 
succès important, dû non seulement à l'autorité et au pres­
tige de notre ex-collègue, mais, par-dessus tout, à l'affir­
mation progressive du sens des responsabilités et du sérieux 
de notre Comité. Les divers organes de la Communauté et, 
plus encore, les pays qui avaient formulé les réserves que 
j'ai évoquées plus haut, ont pu se rendre compte de l'impor­
tance de la contribution d'une Assemblée consultative, for­
mée - commB la nôtre - de ceux qui se trouvent au contact 
permanent de l'activité qui s'exerce dans tous les secteurs 
fondamentaux de la vie économique de la Communauté. 
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Et que dire de mon prédecesseur immédiat, M. ROCHE ? 
.I.Jes applaudissenents par lesquels vous avez salué son dis­
cours de clôture ont été d'une éloquence telle que la mien­
ne, en cet instant, est bien peu dG chose. M. ROCHE peut se 
définir comme le vrai technicien de la Prés1dence. Fin let­
tré, esprit brillant, ho~ de coeur : qualités et dons éwi­
nents de l'' âme et du génie qu1 ont permis à lVl. ROCHE de met­
tre en valeur, toujours davantage, l'oeuvrb de notre Comi­
té, en la guidant sagement au long des débats, qui n'ont pas 
toujours été calmes, sur les problèmes fondamentaux. 

Btant donné ces précédents, il n'est vraiment pas fa­
cile, pour le quatrième Président, d'établir un programme 
d'activités contenant quo1 que ce soit de nouveau ou d'iné­
dit. ~ntre autres, les actes institutionnels de la CoLlLlunru­
té, et, en premier lieu, le Traité de Rome, délimitant avec 
une froideur toute protocolaire les tâches de notre orga­
nisme ; en faire abstraction n'est à coup sûr pas _possible. 

Une autre condit1on de départ, qui a été rappelée à 
plusieurs reprises dans los d1scours de mes prédecesseurs, 
est celle relative à la nature de notre Comité. Celui-ci, 
en effet, n'est pas une assemblée polit1que et, de ce fait, 
11 doit se ~arder d'empièteillents de n&ture à altérer la pu­
reté de son caractère éconoDique et soc1al. 

1 
Permettez toutefois à un "homo oeconomicus",coiillJle.ce­

lui que je suis, de mettre en doute l'existence de frontières 
nettes entre la politique et l' éconouie, en particulier 
dans le monde de 1964, avec les quantités ruass1ves db biens 
que le progrès de la technique a mis et mettra toujours da­
vantage en circulation et les évolutions qui en découlent 
dans les couches sociales des peuples, quand ellesne tou­
chent pas des populations entières. Du reste, le Traité de 
Rome lui-même, à bien le considérer, constitue un sage com­
promis entre la politique et l'économie. 

Dans mon discours - qui sera concis, comme il con­
vient dans les temps actuels, et, je l'ajouterai, à lJ.on ca­
ractère -, je traiterai principalement de questions qui ré­
clament du CoLJ.i té une action vigilante et profonde.OvG ques­
tions ont un contenu éconohlique et social et elles relè­
vent du champ d'action du Comité ; si, d'aventure, je de­
vais effleurer la politique et n'approcher des limites 
au-delà desquelles nos tâches seraient dépussées,je le fe­
rais avec attention et non sans en avoir conscience. 
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Les aspects de notre teups qui réclament le plus no­
tre attention sont les reflets : 

de la consolidation et du développenent ultérieur, sain et 
continu de l'ensemble économico-social constitué par la 
Coumunauté ; 

- de la position économique et sociale de l'agriculture com­
munautaire dans l'équilibre de la production de la Conou­
ncuté ; 

- de l'évolution des rapports entre la Coomunauté, les au­
tres pays d'Europe et les autres espaces écono@iques. 

Des phénomènes conjoncturels qui se sont manifestés 
il y a quelque temps dans certains pays, ou qui se dessinent 
dans d'autres, mettent l'accent sur le premier point et, 
surtout.sur la nécessité de faire face, d'une façon radicale, 
aux problèmes économiques essentiels. 

Je ne désire pas citer ici, même à titre d'e~~emple, 
l'un ou l'autre de ces problèmes ; je désire encore moins é­
voquer les moyens de les résoudre. D'autres l'ont déjà fait 
à plusieurs reprises, dans des instances mieux appropriées 
et plus autorisées à cet effet. Je me limiterai, pour le mo­
ment, à soulibner que la Conmunauté constitue aujourd'hui 
une réalité tellement concrète qu'elle rend presque inconce­
vable une séparation des économies des Etats membres dans le 
but de protéger les unes contre des déviations ou des désé­
quilibres des autres. Il est, en conséquence, logique que 
les problèmes des six pays soient toujours davantage étudiés 
dans un cadre communautaire et que les solutions soient mo­
delées sur des conceptions communautaires. Plus l'examen 
opéré par les organes compétents de la Communauté sera pro­
fond et étendu, plus la discussion sera exhaustive dans leur 
cadre, plus légitime sera l'invitation faite aux gouverne­
ments nationaux à traduire dans les faits, dans leurs pays 
respectifs, les mesures s'avérant efficaces pour assurer le 
développement harmonieux des différentes économies et, par 
voie de conséquence, de l'éconoffiie d'ensemble. Notre Comité, 
qui est la pure expression de ce que M. le Président ROCHE 
a appelé démocratie économique et sociale,semble être un or­
gane hautement qualifié pour apporter aux décisions du pou­
voir politique le renfort de l'opinion des représentants des 
différentes catégories de producteurs et de la vie profes­
sionnelle. 



C•estt à uon avis, à la lumière de ces considérations 
qu'il faut interpréter la demande de f~ire établir par notre 
Comité un ~apport périodique sur la conjoncture éconoDique. 
Je pense, en effet, que notre organisme doit, tout spéciale­
ment en ce mobent, exprimer avec continuité son avis sur 
l'évolution de la cbnjoncture et sur les aspects multiples 
dè la politique à moyen et à long terme. L1expérience quoti­
dienne que les membres du Comité recueillent dans leur pays 
et dans~'exer~ice de leur activité spécifique peut être pré­
cieuse pour ~ettre à jour les progra~s en vigueur ou en 
voie de devenir et pour suggérer des rectifications en tenps 
utile. A mon avis, il doit être bien clair que notre action 
ne snurait in~érfér&r - dans le sens négatifde l'expression -
avec celle d 1aùtres organes de la Communauté, ou, ce qui 
serait pis encùte• se substituer ou se superposer à elles. 
J•estiue que, lorque nous sommes appelés à porter un juge­
ment sur des phénomènes aussi complexes que ceux qui carac­
térisent le monde écononique d'aujourd'hui, rien n'iuporte 
davantcge que de recueillir des faits et des opinions, tout 
spécialement si les uns conme les autres dérivent de consta­
tations objectives et émanant de personnes compétentes. 

Je crois en conséquence, interpréter votre pensée en 
me proposant de suivre, avec mes collègues du Bureau, la 
voie de l'initiative à l'égard des Commissions, afin d'obte­
nir que le Comité soit toujours davantage intéressé aux pro­
blèmes essentiels de la conjoncture. 

Concernant l'agriculture, ou, pour mieux dire, ce que 
j'ai appelé la position économique et sociale de celle-ci 
dans la Communau~é, je n'estiue pas devoir m'étendre bGnu­
coup sur la question. Il sera suffisant que je rappelle ici 
les orientations manifestées en lu matière par deux brnnds 
ensembles mondiaux dont les conceptions économiques se trou­
vent en nette antithèse aussi bien les Etats -Unis 
d'Allérique que l'U.h.S.S. ont fait comprendre au monde, 
d'une façon éloquente, quelle doit être la position occupée 
par l'agriculture, également dans un climat où la production 
industrielle prévaut nettement. Des nesures d' une portée 
considérable déjà en vigueur depuis un certain temps aux 
Etats-Unis, de même que des hlesures draconiennes réce~ent 
adoptées en Russie ont donné la mesure de l'importance at­
tribuée à la population et à la vie campagnardes dans la 
perspective d'un développement haruonieux de l'activité de 
production des pays en question, considérée dans son ensem­
ble. J'estime - je le répète - que cela est suffisant pour 
uettre en relief que 1'2urope communautaire doit posséder 
en propre une agriculture solide et efficiente. 



Je sais bien, chers a~is, que nous sommes un certain 
noubre ici à nous préoccuper de la politique agricole cotuau­
ne. Réce~ent encore, nous avons eu une iuportante discus­
sion sur des problèues brülants relevant de ce secteur. 
J'estine inconcevable qu'une interprétation trop linitée du 
Traité de H.ome erùpêche le CoBi té de continuer à élaborer des 
avis sur des questions auxquelles chacun d'entre nous, :w.1ême 
si c'est pour des motifs divers, attribue une importance 
particulière. Je veillerai donc à ce que, dans ce secteur, 
coLlme dans tous les autres, la mission de notre Comité soit 
pleineuent sauvegardée. 

Je parviens maintenant au troisiè~e des ~oints que 
j'ai énumérés, et c'est celui qui suscite le pl~s en moi la 
crainte d'empiéter sur le terrain de la politique. 

Je m'empresse de déclarer qu'en évoquant les rapports 
entre la Communauté et les autres pays, je n'entends absolu­
ment pas toucher au sujet des négociations passées, présen­
tes ou futures, avec des pays qui ont manifesté l'intention 
d'entrer à part entière dans la Communauté ou de s'associer 
à elle. Personnellement, je suis d' avis que la Conuunnuté 
doit faire preuve de largeur de vue lorsqu'elle considère 
les dewandes d'autres pays européens ; elle ne doit cepen­
dant pas, pour autant, retarder, même de façon minime, l'af­
firn~tion progressive des principes conçus par les promo­
teurs de l'unité européenne. Ces hommes nous ont légué un 
héritage d'idéaux clairs, droits et vigoureux ; la mission 
nous incombe de transformer ces idéaux en réalités opéran­
tes, sans nous en laisser distraire par des buts peut-être 
alléchants, mais encore éloibnés. 

Je me référerci donc aux rapports de caractère éco­
nomique que la Communauté entretient ou entretiendra avec les 
autres pays de civilisation occidentale et avec le reste du 
monde. Et,en premier lieu, je rappelerai le "Kennedy Round". 

Vous vous souviendrez certainement de ce que mon pré­
décesseur a si6nalé, il y a un certain temps, à la Co~s­
sion que le Comité s'intéresse vivement aux négociations du 
"Kennedy Round" et c.ux négociations de Genève. 



J'estiœ pouvoir vous connuniquer, que M. lVl.ANSHOLT, 
Vice-Président de la Couoission, se propose d'exposer cu Co­
mité les termes des problèmes que pose l'agriculture et d'a­
voir avec nous un échange de vues à ce propos. 

Je pense toutefois que ceci ne peut et ·ne doit ~tre 
considéré que comme un premier résultat de notre action. Si 
l'on porte attention à ce qui a été dit et écrit à propos 
des conséquences que les négociations dont il s'agit peu­
vent entraîner pour l'économie agricole de la Couounauté, il 
apparaît légitime que le Comité demande un peu plus qu'une 
pure et simple inforoation a posteriori. 

Le sens même des responsabilités nous amène 
1er des demcndes analogues en ce qui concerne les 
tions dans le dowaine industriel. Et, à cet égard, 
soit per~is d'exprimer une pensée personnelle. 

à formu-, . 
negoc~a-

qu' il me 

Nous, en Europe, avons souvent entendu parler de pro­
tectionnisme ; nous avons fini par souffrir de ce que l'on 
appelle en psychanalyse un complexe. A vrai dire, les bruits 
que nous entendions étaient parfois quelque peu fondés. Les 
modestes ressources de notre continent, son fractionnement 
économiquement artificiel, les autarcies de prestige ou né­
cessaires peuvent avoir créé, ça et là, un climat plus ou 
moins protectionniste. Mais, à part le fait que désornais, 
tout cela concerne le passé, l'observation s'impose que, si 
l'on va eu fond de certains problèmes, comme ceux concernant 
les mesures non tarifaires, et si l'on considère, par exem­
ple, les contrôles hygiéniques, les mesures antidumping, et 
ainsi de suite, on découvre que l'Europe ne se protège pas 
davantage que quiconque d'autre et je dirai même moins. 

En effet, chaque fois que s'engagent des négociations 
visant à des modifications appréciables des modalités des 
échanges ou des courants commerciaux, les responsables s'ef­
forcent de fournir aux négociateurs la plus grande quantité 
possible d'éléments économiques, au-delà des statistiques 
chiffrées portant sur les tonnaees et les montants. Il est 
bon de libérer les échanges, mais à condition d'opérer avec 
des contreparties équilibrées et en tenant compte également 
des facteurs que j' appelerai invisibles. Justement, en efi Gt, 



le CoDité, à l'occasion des négociations de Genève, et en­
core davantage à l'occasion du "Kennedy Round", s'est fait 
l'écho de senblables préoccupations et a den~ndé à partici­
per aux travaux, dans les formes et selon les uod!üi tés q_ui 
seront estiLlées les plus opportunes. Quant à moi, avec votre 
accord, et avec ln collaboration du Bureau, je ne manquerai 
pas d'insister cuprès de le CoLJLJ.ission pour que 1['_, de11cnde 
ainsi fornulée soit pr01.1pteuent acceptée. 

Chers auis, avec ce que je vous e.i exposé jusqu'ici, 
je ne prétendrai certainenent pas f'.voir brossé un tableau 
complet de vos taches actuelles et futures. Je ne voudrais 
pas, en effet, que l'observation ~e soit faite, par exenple, 
que je n'ai pas rappelé les préoccupations de nos collè~ues 
syndicalistes en matière de politique sociale. 

En raison de l'activité que je déploie depuis de très 
nombreuses années, de même que dans un but d' inforDntion 
personnelle,j'ai suivi avec attention l'évolution syndicale, 
ainsi que celle de ln pensée syndicale. Je suis donc suffi­
samnent au courant des conclusions auxquelles ont abouti les 
études, les débats et les congrès Bêllie les plus récents. 

Je sais que certains d'entre vous expriment un cer­
tain regret de voir progresser avec lenteur la réalisation 
de la poli tique sociale connune. Je sais de Llême que votre 
attention se dirige vers les questions soulevées par 1 'a.p­
plication des articles 117 et 118 du Traité et que vous vous 
préoccupez du problème de l'harmonisation. L~issez-moi vous 
dire que je ne crois pus que l'on puisse aujourd'hui sérieu­
sement songer à une Cor~unauté européenne qui n'associerait 
pas au développement florissant de son économie une politi­
que sociE>.le s'inspirent des trndi ti ons d ' huoanisDe de 
l'Europe et digne de la rùssion civilisatrice de celle-ci. 
Tous, nous recherchons, en conséquence, les moyens dont nous 
pouvons disposer pour obtenir que le Conseil et la Cor.mis­
sion permettent au Comité d'apporter sa contribution aux me­
sures à prendre en vue de le. mise en oeuvre de lE:. politique 
sociale. 



Nous devrons également revenir sur des problèmes que 
nous avons déjà ample~ent traités dens le passé. Les tonps 
ont évolué et, avec eux, les conditions prises comràe point 
de départ des solutions qui ont été proposées. Ainsi la po­
litique des transports sera toujours à l'ordre du jour de 
nos travaux, au fur et à mesure qu'avancera le progrès tech­
nique et que la Co~unauté progressera. Mr~is c'est surtout 
le problème de l'énergie et de la politique commune s'y rap­
portant, qui réclamera encore de notre pnrt une étude assi­
due et approfondie, et ce n'est certaineoent pcs le seul 
souvenir de mon passcge à la présidence de la Section spé­
cialisée nuclét~ire pour les problèriies économiques qui oe 
conduira à souligner à votre attention l'importance que les 
programmes et les investissements de 1 1 Euratou revêtiront 
pour l'avenir de la Communauté. 

Je pourrais encore vous parler d'autres tâches de no­
tre Comté si je no ue rendais coopte qu<~,peu à peu, non seu­
lement j'outrepasse les limites de ~on discours, ~vis je dé­
passe LlêLle le te:ops dont le nouveau :Sureau dispose pour l'cr 
plication de son mandat. 

Je pense, en conséquence, préférable de vous dire 
succincte~nt que votre mission, eomme celle des autres or­
ganes de la Communauté, doit consister à forger le bloc qui 
porte le noo de Coonunaut6 europeenne :pe;ur que celle-ci don­
ne forme à nos idéc~x dans une ~esure toujours croisscnte. 

Pour le succès de notre Dission, il ~mportera de 
me.intenir et, également, de multiplier les contacts av-ec les 
institutions pour lesquelles nous exerçons ·une fonction 
d'organe consultatif et de développer des contacts cnalogues 
avec les organismes qui s'occupent des mêmes problèJ?.es que 
nous, comne le Parlement Européen. 

Toute occasion sera bonne pour perfection~er votr~ 
t:rc.vcil, ju.':Jqu' au moue nt où nou.s -.;trc.nsuot-trons a ceUJ:: quJ. 
nous succùderon.t lt., l.i:issicn de pc.rt"!.c::hcver l' c:euvr\,; (j_Uv nous 
r~alisons. Vvtre Lia.:>ion, cher;~ c .. IJ.is, est c~:r·d.ue et elle exi­
ge une cctivit~ toujcurs plus considérnblu. Je suis, de ce 
fait, d'avis qu'il est nécessaire de revenir sur le préoccu­
pation ùojà ~xpriuée à plusieurs r~prises par ues prédeces­
seurs, à savoir assurer à votre fonction lC~. possibilité de 

. 1-: ... :_~;. 
· ..• ·-~./ __ :,·': . 

collsvs
Text Box



s•exercer·da~s des conditions de r6alle inQépendance. Pour 
dire vrai, cette fcrmctiontend à devenir perwanente. 

En l.têue teups, nous devrons nous occuper de détcils, 
uais de détails qui ont un poids considérable pour ce qui 
est de l'accouplisseoent de votre travail. Je fais allusion 
aux sièges de nos réunions et, de façon toute particulière, 
de nos Sessions plénières,ninsi qu'au problè~e de ln traduc­
tion dans toutes les langues de la Con:u:aunauté, sans excep­
tion. 

Dans notre truvail,la collaboration de l'ensemble des 
services du Cooité constituern pour nous un grand o.vantuge. 
Peruettez-:o.oi d'exprimer ici mes éloges à tout le personnel, 
véritnblenent excellent, et, avant tout, à la direction in­
telligent~ et enthousiaste de notre Secrétaire Général, 
M. GENTON. Nous faisons pleine confiance aux efforts qu'ils 
déploient pour que notre Comité s'affirne toujours davantQg~ 

Chers amis, je vous 
m'avez accordée jusqu'ici 
confiance que vous m'avez 
gues du Bureau. 

renercie de l'attention que vous 
et je vous reuercie encore de la 
oc.nifestée, ainsi qu'à nes coll~ 

Je suis un partisan convaincu de l'idée européenne 
depuis des temps déjà lointains. Toutes les fois que j'ai 
jeté mes regards sur le passé, je me suis demandé quelles 
seraient aujourd'hui les conditions de l' b""'urope si les hc.bi­
tants de ce continent avaient consacré leur intelligence 
- intelligence qui ne leur fait pas défaut - à réaliser l'u­
nité européenne, au lieu de l'employer, avec un certain suc­
cès, à la recherche de moyens de destruction des corps et 
des a.mes. 

JJ8.is il n'est jnmnis trop tard. Et j'ose espérer que 
l'expérience acquise par chacun de nous et que nous nous ef­
forcerons de transmettre aux jeunes générations constituera 
un matériel précieux pour la réalisation d'une Europe telle 
que nous l'avons toujours rêvée ~ une terre qui verra le pr~ 
grès technique créer les heureuses fondations sur lesquelles 
la pensée pourra édifier la construction la plus parfaite et 
la plus équilibrée qui soit dans le domaine de la vie en so­
ciété. 
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NOTE BIOGRA~HIQUE 

de 

lvi. Piero GIUSTINIANI 

Piero GIUSTIIVI!~NI,. né à San Miniato (Pise), 
le 30 mai 1900, s' i:J.fJ0:!:."1t, a-pr8s avoj_r terminé ses 
étud.es class:l..qu.es, à, 1' école polytec!J.nir1ue de 
Naples o·ù. il ob·tien·t le diplOme d'ingénieur des 
Arts et 1\.'téti.ers, à 1 'ê:ge de 22 ans. I!!ntré ensui te 
à la Socié·té Montece:f:ï i.ni, il est à présent membre 
du Conseil d 1 .tl.à.:nlnis-lïration et du Comi·té Di:reo·teur 
de cette Société. 

Il a, en outre, la charge d' .A.dministrateur 
de la "Banna Naz:i.u~ale del Lavoro", de la "Ri .. unj_o­
ne Adriati.ca di Sicurtà", Présiden·t de la "C')JD.pa­
gnie Néerlandaise de l'Azote", merra.bre du "Consiglio 
Nazionale delle ricer(;he i taliano", du "Conri.tato 
delle scienze chj.miche" et du "Com.itato delle ri­
cerche tecnologiche". 
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II 

SESSIONS DU COMITE ECONOMI-QUE ET SOCI.ia.L 

36ème SESSION PLENIERE, TENUE LES 28 ET 29 ~VRIL 1964 

Sous la présidence de M. Emile ROCHE, son Président, 
le Comité Economique et Social a tenu sa 36ème Session plé­
nière les 28 et 29 avril 1964, à Bruxelles. 

Au cours de cette Session qui était la dernière pré­
sidée par M. Emile ROCHE, le Comité a été appelé à élaborer 
un avis sur le problème suivant 

En matière de politigue sociale 

- "Programme d' action de la Commission en matière de 
roLITIQUE SOCIJ.LE D.A.NS L' AGRICULTURE11 

( o) 
(Rapporteur : M. STIEVENkBD, 
Co-Rapporteur : M. kNCHISI) 

M. L. LEVI Sl.JillRI, Membre de la Commission .ie la 
C.E.E., a assisté aux travaux du Comité, relatifs à l'élabo­
ration de son avis sur le programme d 1 action en matière de 
politique sociale dans l'agriculture et a fait un exposé sur 
ce problème. 

0 

0 0 

(o) Un commentaire plus détaillé de cet kvis est donné dans 
les pages suivantes. 
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Outre 1 1 avis en matière de politique sociale dans 
1 1 agriculture, le Comité a achevé la revision de son Règle­
ment Intérieur, en se basant sur le texte qui lui avait été 
soumis par un Groupe de travail "ad hoc" qui avait été pré­
sidé par M. MASOIN et dont le Rapporteur était M. SiRi!. 
,ô.vant d 1 entrer en vigueur, ce texte devra ~tre soumis aux 
Conseils de Ministres auxquels revient,en dernière instance, 
la décision en cette matière. 

0 

0 0 

Le Comité, ému par le récent décès d' un de ses mem­
bres les plus éminents, le Professeur Maurice ~SOIN, a, à 
1 1 ouverture de la Session, tenu à rendre un dernier hommage 
à la mémoire du disparu. 

0 

0 0 

Quelgues précisions sur le problème discuté au cours de cet­
te Session et concernant la politique sociale 

PROGBbJY!ME D1 .l.CTION DE L.l .. COMl)IUSSION EN ~TIERE DE POLITIQUE 
SO CIJ..LE Di;.NS L 1 J.,GRI CULTURE (Cl) 

(Rapporteur : M. STIEVENARD ; Co-Rapporteur M. ~CHISI) 

(o) pour l'élaboration de son ~vis, le Comité s 1 est basé sur 
les documents établis par un Sous-Comité "ad hoc". 
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Le Comité Economique et Social approuve le Programme 
d'action de la Commission tout en estimant cependant que ce 
programme ne doit pas rester à l'état d' une simple déclara­
tion d'intentions ni de recommandations aux Etats membres, 
mais qu'il doit être concrétisé par des mesures effectives 
devant intervenir au plus tôt, vu que dans d'autres domaines 
les mesures d' accélération ont été prises et qu'il convien­
drait que la politique sociale dans l' agriculture se déve­
loppe en parallèle et en harmonie avec ces différentes me­
sures. 

Dans son avis, le Comité a fait ressortir un certain 
nombre de problèmes qui ne sont pas traités dans le program­
me d' action, mais qui à son avis, auraient dft retenir l'at­
tention de la Commission, notamment : 

- le problème de l' emploi saisonnier dans l'agricul­
ture ; 

- les problèmes concernant les rapports juridiques 
entre la propriété et l' exploitation et les diver­
ses formes de gestion des entreprises ; 

- 1 1 interdépendance entre la politique de structure 
agricole et la politique sociale agricole; 

- la politique de développement régional ; 

- l'éventualité de mesures financières spécifiques en 
faveur de certaines catégories d'agriculteurs;c'est 
le cas, par exemple, des exploitations situées dans 
les régions de montagne. 

Le Comité a également exprimé le voeu que la Commis­
sion indique dans le Rapport annuel en matière agricole 
qu'elle doit soumettre au Conseil, quels points du Programme 
d' action auront fait l'objet de réalisations et dans quelle 
mesure les priorités fixées auront été respectées. 

A ce sujet, le Comité propose que la Commission exer­
ce son influence pour obtenir que l' élimination des situa­
tions socialement inadmissibles soit réalisée rapidement et 
au plus tard à la fin de la deuxième étape. 
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En outre, la détermination des priorités pourrait 
avoir lieu en tenant compte notamment de 1 1 avis des Comités 
consultatifs qui ont été mis en place. La Commission doit 
s• efforcer d'obtenir la parité sociale en faveur de l'agri­
culture dans le cadre d 1 un règlement général du problème de 
1 1 emploi, ·pour ce qui concerne 

- les salaires, 

- la durée du travail, 

- la formation professionnelle et 

la sécurité sociale. 

La priorité à accorder à ces importants problèmes 
pourrait, par ailleurs, ~tre déterminée en fonction des si­
tuations de fait régionales. Des échéances de réalisation 
devraient être fixées dès maintenant à cet effet, de telle 
sorte qu' en tout état de cause, la Commission puisse résou­
dre les problèmes en question au plus tard avant 1 1 expira­
tion de la période transitoire. 

Le Com.i té a souligné 1 'importance d'une action commu­
nautaire dans le domaine de 1 1 emploi, de la formation et la 
rééducation professionnelles ainsi que la nécessité d 1 envi­
sager des mesures sociales et financières pour favoriser 
1 1accès à l'exploitation et l'établissement des jeunes agri­
culteurs. 

En matière de salaires et de conditions de travail, 
le Comité est d 1 avis que les efforts de la Commission de­
vraient tendre à rendre effectives les dispositions de 1 1 ar-. 
ticle 119 du Traité relatif à la parité des salaires mascu­
lins et féminins et à favoriser dans l' agriculture les rap­
ports entre les partenaires sociaux ~ans le cadre communau­
taire. 
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Il seuhaite aassi q~•una~étude comper~tive des· situa­
tions existant dans les différents secteurs de la vie écono­
mique soit effectuée. Le Comité a souligné à cet égard le 
rôle que pourrait jouer le Comité consultatif paritaire pour 
les problèmes sociaux de travailleurs salariés agTicoles. 

Le Comité a ensuite attiré l' attention de la Commis­
sion sur 1 1 urgence de la généralisation et de l' harmonisa­
tion de la protection sociale dans 1 1 agriculture.~près avoir 
rappelé les problèmes de financement, il préconise 1 1 étude 
globale de tous les régimes de sécurité sociale existant 
dans l'ensemble de la Communauté. 

0 

0 0 
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37ème SESSION PLENIERE, TENUE LE 26 ~I 1964 

Sous la présidence de son doyen d' âge, M. Friedrich 
BRAND, le Comité a tenu sa 37ème Session le 26 mai 1964, à 
Bruxelles. 

Cette Session, qui était une Session extraordinaire, 
était consacrée à l 1élection du nouveau Président du Comité, 

,des Vice-Président$ et des autres membres du Bureau qui,con­
formément aux dispositions du Réglement Intérieur, devait 
intervenir pour les deux dernières années du deuxième exer­
cice quadriennal. 

Ont été élus 

Président . M. Piero GIUSTINI.l\.NI (Italie) . 
Vice-Présidents . MM. ' GENIN (France) .. ~-

J.~. COOL (Belgique) 

Membres . *· M • BERNS (Luxembourg) • w. BIDTLER (l.J_lemagne) 
o. BRENNER (i.J-lemagne ) 
M. DE CES.lA.RE (Italie) 

J. D. KUIPERS (Pays-Bas) 
L. MAClJUO (Italie) 

D. F. van der MEI (Pays-Bas) 
F. MEYV .l!o.ERT (Belgique) 
c. MOURGUES (France) 
J. de PRECI GOUT (France) 
H. SCHZ.FER (Jülemagne) 
G. VELTER (Belgique) 

0 

0 0 
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38ème SESSION PLENIERE, TENUE LE 27 MAI 1964 

Sous la présidence de son nouveau Président, M. Piero 
GIUSTINIANI, le Comité a tenu sa 38ème Session le 27 mai 
1964, à Bruxelles. 

k 1 1 ordre du jour de la Session figuraient notamment 
les débats devant aboutir à la formulation d 1un avis sur les 
problèmes suivants : (o) · 

En matière de politigue de concurrence 

- "Proposition d 1 un règlement du Conseil concernant 
L 1 ÂP.PLIC~TION DE L'~ICLE 85, § 3 CEE à des caté­
gories d 1 accords, décisions et pratiques concer­
tées" 

(Rapporteur : M. BREART, France) 

En matière de libre prestation des services 

- "Proposition d'une deuxième DIRECTIVE EN lY:U.TIERE DE 
CINml...TO GR.t.J>HIE" 
(Rapporteur : M. SCHlFER, J;J.lerJ.agne) 

En matière de politigue asricole 

a) "Proposition d'une directive du Conseil relative à 
des PROBLŒES SJ.NITJ.IRES EN :M.t~TIERE D'ECHANGES DE 
VIANDES FIU.ICHES DE VOLJJLLE" 

( 0 ) Le commentaire des Avis est donné dans les pages suivan­
tes 
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b)"Pro:position d 1 une directive du Conseil concernant 
les PROBLŒES SANITAIRES DANS LES EC:f!&UifGES DE PRO­
DUITS 1.. B.ASE DE VIANDE" 
(Rapporteur : M. ROLLINGER, Luxembourg) 

0 0 

M. Hans von der GBOEBEN, Membre de la Commission de 
la C.E.E., a assisté aux travaux du Comité relatifs à la dé­
libération d'un avis sur l'application de l'article 85, § 3, 
C.E.E. et a fait un bref exposé sur ce sujet. 

Il a,en outre, :proposé de venir devant le Comité lors 
d'une Session en octobre ou novembre :prochains :po·..tr faire un 
exposé sur la :politique de la concurrGnce de la Communauté. 

0 

0 0 

Qqelgues précisions sur les problèmes discutés au cours de 
cette Session 

POLITIQUE DE CONCURRENCE 

- ~pplication dG l'article 85 1 § 3 CEE (o) 
(Rapporteur : M. BEŒUJRT, France) 

(o) Pour l'élaboration de son avis, le Comité s'est basé sur 
les travaux effectués :par sa Section spécialisée :pour 
les questions économiques. 
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• 

Le Comité Economique et Social, en prenant position 
sur la "Pro position d'un Règlement concernant 1' application 
de 1 1 article 85, § 3 CEE à des catégories d' accords, déci­
sions et pratiques concertées", a estimé que des moyens ju­
ridiques doivent être donnés à la Commission permettant à 
celle-ci d 1 exempter, par voie de réglement, de l'interdic­
tion figurant à 1 1 article 85, § 1, certaines catégories 
d'ententes qui, bien que rostrejgn~t la concurrence, répon­
dent aux conditions de l'article 85, § 3. 

Contrairement à la Commission, le Comité a estimé de­
voir préconiser une validité illimitée dans le temps pour 
les règlements d 1 exemption par catégories devant être arrê­
tés. Il a estimé que les possibilités de modification pré­
vues à l' article 4 de la proposition de règlement doivent 
s 1 appliquer également à des ententes auxquelles participent 
plus de deux entreprises et que le délai prévu par ledit 
article pour la modification des ententes en fonction des 
conditions de l' article 85, § 3, doit être porté de trois à 
six mois. 

Enfin, le Comité a approuvé la procédure prévue pour 
arrêter, modifier ou suspendre les règlements d' exemption 
par catégories et il a exprimé le souhait d 1 être -~galenent 
consulté sur toutes les propositions de réglemente d' exemp­
tion par catégories, outre le Comité consultatif en matière 
d'ententes et de positions dominantes. 

EN M4TIERE DE POLITIQUE ~GRICOLE 

a) "Problèmes sanitaire en matière d~ échanges de 
viandes fraîches de volaille" (o) 

Rapporteur : M. ROLLINGER, Luxembourg 

(o) pour l'élaboration de son avis, le Comité s' est basé 
sur les travaux effectués par sa Section spécialisée 
pour 1 1 agriculture. 
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En établissant son avis sur le projet de .directive 
relative à des problèmes sanitaires en matière d' échanges 
de viandes fra1ches d0 volaille, le Comité a considéré le 
fait que, dans presque tous les Etats membres, les prescrip­
tions sanitaires pour les produits visés par la directive 
ne sont encore qu' en voie de préparation et qu 1il importe 
de prévenir une évolution divergente des prescriptions na­
tionales futures. 

Le Comité a formulé des réserves sur certains aspects 
du projet de directive de la Commission, notamment pour ce 
qui concerne : 

1) son champ d'application qui lui semble trop limité, étant 
donné que : 

- certaines dispositions s'appliquent à la fois aux échan­
ges intracommunautaires et aux échanges à l'intérieur 
d'un pays membre, tandis que d'autres ne s'appliquent 
qu'aux seuls échanges intracommunautaires ; 

- les Etats membres doivent conformer leurs législations 
nationales aux dispositions de la directive dans des 
délais beaucoup trop éloignés (6 ans à partir de la no­
tification) pour ce qui concerne les viandes fraîches 
de volaille mises en circulation sur leur terri to.ire ; 

- le projet de directive exclut entièrement de son appli­
cation les viandes fraîches de volaille fournies - en 
passant ou non par un marché hebdomadaire proche - par 
le producteur agricole directement au consommateur ; 

- la directive ne s' applique qu'indirectement aux échan­
ges avec les pays tiers. 

2) les dispositions techniques de la directive et surtout 
celles figurant dans ses annexes : ces dispositionssem­
blent en effet conçues à la taille des grandes entrepri­
ses et sont de ce fait presque inapplicables pour les 
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petites et moyennes entreprises. Un certain nombre de ces 
dispositions semQlent m'me superflues. 

Le Comité propose donc : 

d 1 appliquer la directive, dès son entrée en vigueur, à la 
fois à 1 1 ensemble des échanges intracommunautaires et aux 
échanges à 1 1 intérieur de chacun des pays membres ; 

d 1 obliger les Etats membres à mettre en vigueur, dans un 
délai rapproché, les dispositions nécessaires pour se con­
former aux prescriptions de la directive ; 

- de rédiger 1 1 exception prévue par 1 1 article 11 b) d'une 
façon aussi restrictive que possible ; 

- de remplacer les dispositions techniques du projet de di­
rective par deux listes d'exigences à élaborer en collabo­
ration avec les organisations professionnelles intéressées 
et celles des consommateurs. L' une de ces listes consti­
tuerait le standard de base et serait immédiatement obli­
gatoire alors que 1 1 autre devrait prévoir des exigences 
supérieures, un caractère facultatif et aurait pour but 
d' orienter à longue échéance les législateurs nationaux 
ainsi que les entreprises ; 

- d 1 accélérer l' élaboration d'une directive concernant les 
échanges de viandes fraîches de volaille entre les pays 
membres et les pay~ tiers de façon à pouvoir faire entrer 
en vigueur cette directive simultanément avec la directive 
à l'examen. 

En outre, le Qomité Economique et Social a formulé un 
certain nombre de propositions de modification des diffé­
rents articles. 
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b) Problèmes sanitaires en matière d'échanges de produits à 
base de viande (o) 

Rapporteur : M. BOLLINGER, Luxembourg 

Dans son avis sur le projet de directive relative à 
des problèmes sanitaires en matière d 1 échanges de produits 
à base de viande, le Comité a exprimé les mêmes réserves 
qu' au sujet de la directive "viandes de volaille". Il s'est 
pré.occupé notamment du cha.Iap d 1 application trop limité de la 
directive, de ses exigences techniques conçues trop en fonc­
tion des grandes entreprises et des définitions de 1 1article 
2 qui ne déterminent pas de façon assez précise les produits 
à base de viande. 

Le Comité propose donc : 

- d 1 appliquer 1 1 ensemble des dispositions de la directive 
à la fois aux échanges intracommunautaires et aux échanges 
à l'intérieur d'un pays membre 

- d 1 aménager,en collaboration avec les orgru1isations profes­
sionnelles et celles des consommateurs, les prescriptions 
techniques du projet de directive de façon à les rendre 
applicables à toutes les entreprises, y compris les peti­
tes et moyennes, et à tous les échanges ; 

de réexaminer les définitions de 1 1 article 2 en vue de 
mettre mieux en évidence d' une part le sort à réserver 
aux produits composés à la fois de viande et d'autres atb­
stances qui n'entrent pas dans le champ d' application de 
la directive et d' autre part la compétence des Etats mem­
bres en cette matière ; 

(o) pour l'élaboration de son avis, le Comité s'est basé sur 
les travaux effectués par sa Section spécialisée pour 
1 1 agriculture 
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- d'accélérer 1 1 élaboration d' une directive se rappo1~ant 
aux échanges de produits à base de viande entre les Etats 
membres et les pays tiers. 

En outre, le Comité a proposé un certain nombre de 
modifications à différents articles. 

EN lVlli.TIERE DE LIBRE PRESTATION DES SERVICES 

"Deuxième directive en matière de cinématographie"(o) 

Rapporteur : M. SCHIFER, Allemagne 

Le Comité s'est prononcé d' une manière positive sur 
1 1 ensemble de la "Proposition de la Commission au Conseil 
relative à une deuxième directive en matière de cinématogra­
phie". Il a toutefois recommandé d' accélérer la suppression 
des restrictions ~ui existent encore dans le domaine de la 
cinématographie après 1 1 adoption de la première directive 
par le Conseil de Ministres. 

ku sujet des contingents à 1 1 importation et des con­
tingents à 1 1 écran, le Comité a regretté ~ue ses proposi­
tions, faites le 27 mars 1963 dans son avis sur la premiè­
re directive, visant à l'élimination immédiate de tout con­
tingent en matière de films, sans distinction de catégorie 
n'aient été suivies ~ue partiellement par le Conseil de Mi­
nistres. Il "recommande", par consé~uent, à cette occasion 
d'élargir au moins les contingents à l' importation et les 
contingents à l' écran à partir de l'entrée en vigueur de la 
deuxième directive. 

(o) Pour l' élaboration de son avis le Comité s' est basé 
sur les travaux effectués par sa Section spécialisée 
pour les activités non salariées et les services 
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Le Comité a estimé que le sous-titrage ne constitue 
pas un obstacle à la reconnaissance des "salles spéciali­
sées". Il a souligné l'intérêt du sous-titrage qui contribue 
à la diffusion et à la connaissance des langues étrangères. 

Il a estimé également qu 1 il conviendrait de préciser 
les normes auxquelles doivent satisfaire les salles spécia­
lisées. 

Il a en outre été d 1 avis que, à 1 1 intérieur de la 
Communauté, une harmonisation des conditions de production 
est nécessaire, et.que cell~-ci ne pourra être réalisée qu'à 
partir du moment où dans tous les Etats membres, et plus 
particulièrement en République Fédérale d 1 J~lemagne, existe­
ront des aides équivalentes à la production cinématographi­
que. 
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39ème SESSION PLENIERE, TENUE LES 23, 24 ET 25 JUIN 1964 

Sous la présidence de M. Piero GIUSTINI/~I, le Comité 
a tenu sa 39ème Session les 23, 24 et 25 juin à Bruxelles. 

A l'ordre du jour de cette Session figuraient les dé­
bats devant aboutir à la formulation d'un avis (o) 

En matière de libre prestation des services sur la 

"Proposition d' une directive du Conseil fixant les 
modalités de réalisation de la libre prestation des 
services dans les activités professionnelles de l'a­
griculture et de l'horticulture" 

(Rapporteur : M. STIEVENARD, France) 

ainsi que 

En matière de politique agricole 

l 1 examen d 1 un Rapport d'information (o) élaboré par la Sec­
ti.on spécialisée pour 1 1 agriculture sur la 

"Proposition d 1 un Réglement du Conseil portant éta­
blisse~ent graduel d' une organisation commune des 
marchés dans le secteur du sucre". 

0 

0 0 

(o) le commentaire de l'avis et du Rapport d'information est 
donné dans les pages suivantes (cf. p.44 du présent Bul­
letin) 
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M. MANSHOLT, Vice-Président de la Commission de la 
C.E.E., a exposé devant le Comité les aspects agricoles des 
négociations Kennedy. Il a souligné, à cet égard, la néces­
sité de disposer d' un prix commun des céréales, en raison 
des liens existant entre le volet agricole et le volet in­
dustriel de ces négociations. La 11liate négative" des pro­
duits .industriels devant être établie pour le 1er novembre 
prochain - ce qui semble difficile tant que la méthode de la 
négociation en matière agricole n' est pas décidée - le prix 
commun des céréales et d' autres produits agricoles devrait, 
en tout cas, être fixé avant 1 1 automne prochain. L'absence 
d 1un prix commun à ce moment risquerait d'entraver ~ériéuse­
ment, voire de mettre fin aux négociations. 

Lors de 1 1 échange de vues qui a suivi 1 1 exposé de 
M. lL~SHOLT, les membres du Comité se sont prononcés, en gé­
néral, en faveur de la méthode de négociation suivie par la 
Communauté et notamment sur le principe de la discussion du 
montant de soutien et en perspective d 1 accords mondiaux. Le 
Comité sera régulièrement tenu au courant de l'évolution des 
négociations. 

M. MJ.NSHOLT a, en outre, communiqué au Comité que ce­
lui-ci sera prochainement saisi d 1 une de~de d' avis sur 

- la proposition de règlement du Conseil concernant 
les vins de qualité produits dans des régions dé­
terminées, 

- la coordination des politiques forestières natio­
nales. 

0 

0 0 

M. MEDI, Vice-Président de la Commission de la CEEL, 
a informé les membres du Comité de quelques aspects du pro­
gramme de recherches de l'Euratom. 
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Il a notamment mis en relief le besoin en énergie de 
l'Europe des Six dont la production n'atteint, à l'heure ac­
tuelle, qu 1 un tiers de la production des Etats-Unis. Afin 
d' accroître les ressources d'énergie dans la Communauté, la 
Commission de l'Euratom doit pouvoir compter sur la contriu­
tion de l'industrie ainsi que sur l'appui des gouvernements. 
L' orateur constate d 1 ailleurs que le nombre d' entreprises 
prêtes à collaborer avec 1 1 Euratom est en constante augmen­
tation. 

M. MEDI a également souligné que le développement de 
l'énergie nucléaire ne se fait pas au dépens des autres res­
sources d' énergie, celle-ci n'étant qu 1un complément néces­
saire dans ce domaine. 

L'orateur a,en outre, apporté un certain nombre d'in­
formations au sujet dos différents types de réacteurs de 
l'Euratom. 

Le Comité ayant 
rement notamment des 
l'Euratom, M. MEDI s 1 

Comité chaque fois que 

formulé le voeu de discuter réguliè­
aspects économiques des travaux de 
est déclaré disposé à venir devant le 
celui-ci en exprimerait le désir. 

0 

0 0 

M. REY, Membre de la Commission de la C.E.E., a pré­
senté devant les membres du Comité un exposé sur le Kennedy­
Round. 

Il a rappelé que selon l'opinion de la Communauté, le 
Kennedy-Round devrait contribuer à la libération du commerce 
mondial, à 1 1 amélioration fondamentale des échanges agrico­
les et à la réduction des tarifs dans les échanges européens 
et mondiaux. Il devrait en outre contribuer à apporter une 
aide substantielle aux pays en voie de développement. 
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Àprès avoir donné un aperçu des conditions dans les­
quelles les négociations s' étaient déroulées jusqu' à pré­
sent, 1 1 orateur exprime sa satisfaction de voir que la Com­
munauté les aborde dans des conditions favorables, la Com­
mission étant, sur le plan institutionnel, habilitée à né­
gocier sur la base des directives arrêtées par le Conseil, 
notamment en décembre 1963. 

M. REY analyse ensuite les problèmes essentiels que 
pose l'adoption de la réduction tarifaire linéaire : il exa­
mine plus particulièrement le problème des disparités, celùi 
de la mise au point d 1 une liste d' exceptions et celui des 
obstacles non tarifaires. 

L 'orateur s 1 est déclaré optimiste sur les chances de 
succès du Kennedy-Round. Malgré les difficultés inévitables, 
il peut dire que pour ce qui est de la Communauté, les ac­
cords importants auxquels sont parvenus récemment les Six 
traduisent leur volonté de poursuivre les efforts pour faire 
aboutir les négociations de telle sorte qu' elles se termi-

-nent au courant de l'année 1965 et que la prémière réduction 
tarifaire puisse entrer en vigueur le 1er janvier 1966. 

0 

0 0 

Qgelques précisions sur les problèmes discutés au cours de 
cette Session plénière du Comité 

EN MATIERB DE LIBRE PRESTATION DES SERVICES 

"Libre prestation des services dans les activités 
professionnelles de 1 1 agriculture et de l'horticul­
ture" ( o) 

Rapporteur : M. STIEVENARD, France 

(o) pour l'élaboration de son avis en la matière, le Comité 
s'est basé sur los travaux effectués par sa Section spé­
cialisée pour les activités non salariées et les .servi­
ces 
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Le Comité a approuvé la proposition de directive qui 
lui avait été soumise par le Conseil sous réserve de quel­
ques remarques, recommandations et propositions de modifica­
tion. 

Le Comité s 1est prononcé pour une libération complète 
en ce qui concerne l'admission temporaire des outils,instru­
ments ou matériels utilisés et a demandé par suite la renon­
ciation, par les Etats membres, à la clause de sauvegarde , 
prevue. 

Le Comité a estimé en outre, qu'il y avait lieu de 
s'efforcer de réaliser au plus tôt une libération plus rapi­
de des prestations des services par rapport au droit d' éta­
blissement. 

Dans le souci d' éviter toute contestation en ce qui 
concerne le droit à la libre prestation des services et à la 
durée de celle-ci, le Comité a proposé d 1 instituer un carnet 
de prestation des services à délivrer par des institutions 
professionnelles compétentes de droit public ou, à défaut, 
par les administrations nationales. 

Pour faciliter le calcul de la durée des prestations, 
le Comité a proposé de remplacer les 3 mois par année civile 
prévus par la directive, par 90 jours ouvrables par année 
civile. 

Le Comité a signalé également·l 1 urgento nécessité 
d 1un développement des travaux déjà entrepris par la Commis­
sion dans le domaine de 1 1 harmonisation des réglementations 
nationales applicables aux coopératives de services et il a 
recommandé au Conseil d 1 inviter la Commission à accentuer 
ses efforts pour aboutir à une solution équitable de ce pro­
blème dans le cadre de la politique agricole commune aussi 
bien dans l'intérêt des exploitants que des coopératives el­
les-mêmes. 
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EN MATIERE DE POLITIQUE ~GRICOLE 

"Organisation commune des marchés dans le secteur du 
sucre" 

Rapporteur : M. ~CHISI, Italie 

Le Comité a pris connaissance du Rapport d' informa­
tion concernant la "Proposition d' un Règlement du Conseil 
portant établissement graduel d'une organisation commune des 
marchés dans le secteur du sucre", élaboré sur demande de la 
Commission par sa Section spécialisée pour l'agriculture. 

Il a décidé de transmettre ce document sans modifica­
tion à la Commission et au Conseil. 

Le Rapport d 1infor.mation,tout en approuvant les gran­
des lignes du projet do Règlement, contient des indications 
précises sur les 

et 

"Situation et perspectives du marché mondial du su­
cre" 

"production ct consommation du sucre dans la CEE", 

ainsi qu' un certain nombre d' observations sur le projet de 
règlement dont les plus importantes sont reprises ci-après : 

La Section estime que la politique communautaire dans 
le secteur du sucre devrait tendre à assurer, d' une façon 
pcr.man~nte, aux consommateurs ~t aux utilisateurs des pays 
membres, des approvisionnements en sucre répondant par la 
quantité et par la qualité à leurs exigences, ainsi qu' un 
régime de prix départ usine présentant, à 1 1 intérieur de la 
Communauté, un caractère d' uniformité, sans préjudice bien 
entendu des différences dues à la qualité du produit. 
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En ce qui concerne les problèmes de la protection de 
la production communautaire, deux thèses ont été défendues : 
la première souscrit aux lignes générales de la proposition 
de la Commission en cette matière, la deuxième demande 

- l'insertion dans le projet de règlement du principe d'une 
orientation des productions des pays membres en fonction 
de certains objectifs do capacité Gt dos prévisions de 
consommation; 

des instruments de péréquation de prix permettant d' assu­
rer un rapport harmonieux entre les prix uniques communau­
taires et les coûts de production; 

- des aides particulières aux producteurs de betteraves opé­
rant dans des conditions structurelles et naturelles plus 
difficiles. 

Les défenseurs de la prem1ere thèse ont fait remar­
quer que l'orientation de la production pourrait éventuelle­
ment être réalisée par certaines mesures correctives, telles 
que : 

- la réglementation dos ventes, 

- le stockage de report, 

- la propagande visant 1 1 augmentation de la consommation du 
sucre, 

- la réglementation de la production, 

- la limitation de la garantie de prix à un quantum défini, 

- la baisse du prix du sucre, dans la limite des gains de 
productivité 
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Toutefois, la Section spécialisée s'est trouvée d'ac­
cord sur : 

- la nécessité d' tuîe organisation communautaire dans 1 1 es­
prit du Traité du secteur sucrier adaptée à la situation 
économique et sociale des pays membres; 

- la nécessité que les institutions communautaires prévoient 
des solutions adéquates pour les problèmes que l'organisa­
tion prévue pose aux producteurs qui, actuellement, opè­
rent dans des conditions particulièrement difficiles no­
tamment pour des raisons structurelles et naturelles. 

La Section spécialisée est d' accord sur le principe 
que le prix minimum de la betterave et le prix d' interven­
tion du sucre doivent être en harmonie réciproque. 

Les opinions au sein de la Section spécialisée sur la 
question de la régionalisation de la production et des prix, 
étaient partagées. 

La Section spécialisée a regretté l'absence d'une ré­
glementation pour les produits transformés à base de sucre 
et à base de mélasse non mentionnés dans 1 1 Annexe II et a 
exprimé le souhait que, en application de 1 1 article 235 du 
Traité, des dispositions appropriées soient prises en la ma­
tière. 

Elle a également examiné le cas du prix de la mé~se. 

La Section a exprimé le souhait que la Commission 
trouve rapidement une solution au problème posé pour les Dé­
partementsfrançais d'outre-mer, dans l'esprit du Traité, et 
qu' elle s'inspire, pour ce qui concerne les Etats·associés, 
de la déclaration faite par le Conseil à Yaoundé. 

0 

0 0 
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III 

ACTIVITES DES SOUS-COMITES 

1. Sous-Comité "Politigue sociale dans l'agriculture" 

Le groupe de rédaction chargé par le Sous-Comité "Po­
li tique sociale dans l 1 agriculture" de lui préparer les pro­
jets d'avis et de rapport relatifs au : 

"Programme d' action de la Commission en matière de 
politique sociale dans l'agriculture" 

s' est réuni le 2 avril 1964 et a mis au point, à la lumière 
des débats intervenus lors de la dernière réunion du Sous­
Comité, son rapport et établi un avant-projet d'avis. 

Lors de sa 5ème réunion, tenue les 9 et 10 avril, le 
Sous-Comité a achevé l'élaboration du projet d'avis du Comi­
té sur le problème susmentionné et approuvé son rapport. Ces 
documents ont été soumis aux délibérations du Comité Econo­
mique et Social lors de la Session plénière des 28 et 29 
avril 1964.( 0 ) 

2. Sous-Comité "Spécialités ;Qharmaceutigues" 

Le Sous-Comité "Spécialités pharmaceutiques" présidé 
par M. GERMOZZI et chargé de l'élaboration d'un projet d'a­
vis et d'un rapport sur la : 

"Deuxième proposition de directive concernant le rap­
prochement des dispositions législatives, réglemen­
taires et administratives relatives aux spécialités 
pharmaceutiques" 

a tenu sa 1ère réunion le 21 avril 1964. 

(o) cf.pages 27 à 31 du présent Bulletin 
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Cette réunion a été essentiellement consacrée à l'or­
ganisation des travaux du Sous-Comité visant à la prépara­
tion du projet d'avis et du rapport. 

Le Sous-Comité a confirmé la désignation de Monsieur 
DE BIEVRE en tant que Rapporteur et a entendu un exposé d'un 
représentant de la Commission. 

Lors de sa 2ème réunion, tenue le 13 mai, le Sous­
Comité a entamé 1 1 examen du document de travail élaboré par 
le Rapporteur, M. DE BIEVRE. 

Cet examen du document de travail a été achevé lors 
de la 3ème réunion du Sous-Comité, tenue le 3 juin, Monsieur 
DE BIEVRE a ensuite été chargé de rédiger le projet de rap­
port en tenant compte des discussions qui ont eu lieù. 

Ce nouveau document a été présenté au Sous-Comité .au 
cours de sa 4ème réunion, tenue le 19 juin. Le Rapporteur a 
été chargé de préparer le projet d'avis en tenant compte des 
modifications apportées au projet de rapport en fonction des 
discussions qui ont eu lieu. 

Le Sous-Comité a décidé de tenir sa prochaine réunion 
le 16 septembre 1964. 

3. Sous-Comité "Marchés Publics de travaux" 

En date du 3 juin 1964, le Président du Conseil de 
Ministres de la C.E.E. a sollicité l'avis du Comité Economi­
que et Social sur la : 

"Première directive concernant la participation des 
entrepreneurs à 1 1 attribution des ouvrages immobi­
liers pour le compte de 1 1 Etat,de ses collectivités 
territoriales ct d'autres personnes morales de droit 
public". 



Lors de sa réunion du 26 mai 1964, le Bureau, en pré­
VlSlon de la saisine du Comité sur cette directive, a décidé 
de proposer au Comité la création d'un Sous-Comité,conformé­
ment à l' article 17 du Règlement Intérieur du Comité, et de 
le charger de l'élaboration d' un projet d'avis et d'un rap­
port sur cette question. Le Sous-Comité, créé par le Comité 
lors de sa 38ème Session, le 27 mai 1964, se compose comme 
suit : 

Groupe I 

MM. BEUTLER 
DE BIEVRE 
GIUNTI 
HIERONIMI 
KUIPERS 
de PRECIGOUT 
WEBER 

Groupe II 

MM. BOUSSER 
CELEN 
van G REUNSV.EN 

Mme HESSE 
MM. MERLI BRANDINI 

TODISCO 
VEILLON 
STIEVENARD 

GrouEe III 

MM. BRAND 
DAGNINO 
GE NIN 
GERMOZZI 
GINGEHBRE 
ROLLING ER 
SERWY 
WELLMANNS 
van de WOESfiJNE 

Lors de sa première réunion, le 24 juin, le Sous-Co­
mité a élu M. GINGEMBRE, Président et M. CELEN, chargé de 
suppléer le Président, en cas d' absence de celui-ci. Il a 
ensuite désigné M. DE BIEVRE comme Rapporteur. 

Le Sous-Comité ne se réunissant pas avant le mois de 
septembre prochain, le Rapporteur a proposé de faire parve­
nir aux membres du Sous-Comité au début du mois de juillet 
un questionnaire devant permettre d'accélérer les travaux au 
cours du mois de septembre. 

La prochaine réunion du Sous-Comité "Marchés Publiee 
de travaux" aura lieu le 3 septembre. 
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IV 

ACTIVITES DES SECTIONS SPECI~ISEES 

QUESTIONS li:CONOMI QUES 

.A.vis rendu 

~pplication de l'article 85a § 3 

La Section spécialisée pour les questions économiques 
avait été chargée de préparer un rapport et un avis au sujet 
du : 

"Règlement concernant 1 1 application de l'article 85, 
§ 3 du Traité instituant la C.E.E., à des catégories 
d'accords, décisions et pratiques concertées", 

sur lequel le Conseil a demandé 1 1 avis du Comité Economique 
et Social en date du 10 mars 1964. 

La Section, dans sa réunion du 8 avril, après avoir 
entendu un exposé du Représentant de la Commission sur le 
problème susmentionné, a nommé M. BRE~~T en tant que Rappor­
teur. 

Etant donné la brièveté des délais impartis à la Sec­
tion pour élaborer son Avis, il n 1 a pas été constitué de 
groupe de travail. 

La Section a procédé à l' adoption de son avis sur 
l'application de l'article 85, § 3, lors de sa réunion du 12 
mai et a chargé M. BREART, Rapporteur, de mettre au point le 
Rapport de la Section, en fonction des observations émises 
par les Conseillers et des décisions qui ont été prises. 

Le Comité a émis son avis sur cette question lors de 
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la Session plénière du 27 mai 1964. ( 0 ) 

Qqestions en cours d'examen 

Droits des sociétés 

La Section spécialisée pour les questions économi~e~ 
saisie à titre principal de la demande d' avis transmise au 
Comité par le Conseil de Ministres de la C.E.E., le 25 mars 
1964 sur la : 

•proposition d' une directive du Conseil tendant à 
coordonner, pour les rendre équivalentes, les ga­
ranties qui sont exigées dans les Etats membres des 
sociétés au sens de l'article 58, alinéa 2 du Trai­
té, pour protéger les intérêts tant des associés que 
des tiers", 

a constitué, lors de sa réunion du 8 avril, un groupe de 
travail composé des membres suivants : 

Groupe I 

MM. BOLGER 
DE BIEVRE 
GIUNTI 
HIERONIMI 
de PRECI GOUT 
W:EBER P. 

_q:r:,ou:pe II 

MJYI. BRt..UN 
Mme HESSE 
~.[M. MAJOR 

MERLI BRk.NDINI 
ter HEIDE 
VEILLON 

Groupe III 

l\m. BRL..ND 
GERil40ZZI 
GINGEMBRE 
SERWY 
VERRIJN STU .. :...RT 
WEGLMJJrNS 

Mme. G. HESSE a été chargée de la présidence de ce 
groupe et M. de PRECIGOUT assume les fonctions de Rappor­
teur. 

En ce qui concerne la salslne complémentaire de la 
Section spécialisée pour les activités non salariées et les 

(o) cf. pages34 à 39 du présent Bulletin 
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services (o), la Section spécialisée pour les questions éco­
nomiques a confié à son groupe de travail la définition des 
points .Particuliers sur lesquels un avis complémentaire de­
vra être demandé à cette Section. 

Le groupe de travail a tenu sa 1ère réunion le 12mai. 
Après une introduction du Rapporteur sur le projet de direc­
tive de la Commission et un exposé du Représentant de celle­
ci, le groupe de travail a procédé à un échange de vues sur 
le problème de la coordination des garanties exigées des so­
ciétés. 

Il a ensuite mis au point un questionnaire à soumet­
tre aux membres de la Section spécialisée pour les activités 
non salariées et les services, saisie à titre complémentaire 
du problème de la coordination des garanties exigées des so­
ciétés, ainsi qu 1 un questionnaire à l'intention de ses pro­
pres membres sur le même problème. 

Au cours de la 2ème réunion du groupe de travail, te­
nue le 5 juin, celui-ci a essentiellement procédé à 1 1 examen 
de ce questionnaire. 

Le Rapporteur a été chargé d' établir un projet de 
Rapport sur la base des réponses à ce questionnaire et des 
discussions qui ont eu lieu. 

Le groupe de travail poursuivra se~ travaux le 6 
juillet. Le Comité devrait se prononcer sur cette question, 
lors de la Session plénière de fin octobre 1964. 

Application de règtes de concurrence aux différents secteurs 
des transports 

La Section spécialisée pour les questions économiques, 
conformément à une décision prise pm.r le Bureau du Comité 

(o) cf. page 60 du présent Bulletin 



lors de sa réunion du 23 juin, est consultée à titre complé­
mentaire (o) sur un problème dont le Comité a été saisi par 
le Conseil de Ministres de la C.E.E. en date du 27 juin : 

"Proposition de règlement du Conseil portant applica­
tion de règles de concurrence aux secteurs des 
transports par chemin de fer, par route et par voie 
navigable". 

La Section spécialisée pour les questions économiques 
a plus particulièrement reçu pour mandat d' examiner le pro­
blème dans le cadre plus général des positions prises par le 
Comité Economique et Social, en ce qui concerne les règles 
de concurrence de la C.E.E. 

Elle a eu un échange de vues préliminaire_sur 
question lors de sa rétu~ion du 24 juin. 

La Section se réunira le 22 septembre prochain 
désigner un Rapporteur et éventuellement un groupe de 
vail chargé de la préparation d' un projet d 1 Avis et 
Rapport en la matière. 

.AGRICULTURE 

J .. vis rendus 

Problèmes sanitaires 

cette 

pour 
tra­
d'un 

Le Conseil de Ministres, en date du 5 février 1964, 
a demandé l'avis du Comité Economique et Social sur les 

"Proposition d' une directive du Conseil concernant 
les problèmes sanitaires dans les échanges de pro­
duits à base de viande", 

"Proposition d' une directive du Conseil relŒive à 
des problèmes sanitaires en matière d 1 échanges de 
viandes fraîches de volaille". 

(o) En ce qui concerne;- l' élaboration d' un avie, à 
principal, par la Section spécialisée pour les 
ports, cf. page 63 du présent Bulletin. 

titre 
trans-
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La Section spécialisée pour l' agriculture avait été 
chargée par le Bureau de l' élaboration des Rapports et Avis 
en la matière. 

Dans sa réunion du 10 avril, elle a désigné un groupe 
de rédaction composé de M. BOLLINGER comme Rapporteur, et 
lV.IM. KU'IPERS et Pil.RRI en tant que Co-Rapporteurs. 

Sur la base des documents établis par ce groupe de 
rédaction lors des réunions tenues les 10 et 21 avril, la 
Section a pu élaborer ses Avis et Rapports sur les deux pro­
positions de directive. 

Ces documents ont été soumis aux délibérations de 
l'Assemblée plénière du Comité, lors de la Session du 27 mai 
1964 et ont été approuvées par le Comité. (o) 

Rapport d'Information 

Organisation commune des marchés dans le secteur du sucre 

En date du 26 mars 1964, la Commission a transmis au 
Comité la 

"Proposition d' un Règlement du Conseil, portant éta­
blissement graduel d' une organisation comoune des 
Iaarchés dans le secteur du sucre". 

La Section spécialisée pour l'agriculture a été char­
gée, par 18 canal du Bureau, d'élaborer un rapport d'irlhrma­
tion à ce sujet. 

La Section a reconduit lü groupe de travail qui avait 
déjà préparé les travaux de la Section sur d'autres produits 
agricoles. Ce groupe se compose comme suit : 

(o) cf. pages34 à39du présent Bulletin 
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Groupe I 

MM. GIUNTI 
KUIPERS 
von MANTEUFFEI:. 
SEIBEL 

Groupe II 

MJA. CELEN 
van GREUNSVEN 
ROSSI 
RUSSE (Prés.) 

Groupe III 

MM. i.NCHISI 
BERNS 
BONATO 
BOON 
BRE.&~RT 
CJ.NONGE 
CLJ.USEN 
GENIN 
PIGA 
E.OLLINGER 
SERWY 
WIJN'Mll.ALEN, 

1~u cours 
de travail a pu 
Commission et a 
la proposition. 

de sa 1è~e réunion, le 22 avril, le groupe 
entendre un exposé d' un Représentant de la 

entamé une première discussion générale sur 

Dans une réunion de la Section spécialisée, tenue le 
5 mai, M. ANCHISI a été nommé Rapporteur et chargé d' élabo­
rer un Rapport d'information sur les propositions de la Com­
mission. 

Le groupe de travail a tenu deux réunions les 13 mai 
et 4 juin 1964 et a ainsi pu soumettre à la Section spécia­
lisée un projet de Rapport d' information dans sa réunion du 
9 juin. La Section spécialisée, après un examen approfondi 
du document en question,a approuvé celui-ci qui a été soumis 
et approuvé par 1 1 ÂSsemblée plénière du Comité lors de la 
39ème Session les 23, 24 et 25 juin. (o) 

Questions en cours d'exaoen 

Commercialisation des semences 

Le Comité, saisi le 25 mars 1964 par le Conseil de 

( 0 ) cf. pages 42 à 46 du présent Bulletin 
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Ministres de la C.E.E. d'une demande d 1 avis facultatif sur 
les 

- "Proposition d'une directive du Conseil concernant 
la commercialisation des semences de betteraves"; 

- "Proposition d'une directive du Conseil concernant 
la commercialisation des semences de plantes four­
ragères"; 

- "Proposition d'une directive du Conseil concernant 
la commercialisation des semences de céréales"; 

- "Propositibn d'une directive du Conseil concernant 
la commercialisation des plants de pommes de ter­
:ue" ; 

- "Proposition d'une directive du Conseil concernant 
la commercialisation des matériels forestiers de 
reproduction"; 

- "Proposition cl' une décision du Conseil concernant 
l'institution d' un Comité per.mament des semences 
et plants agricoles, horticoles et fprestiers", 

a chargé la Section spécialisée pour l'agricultureda la pré­
paration des travaux en la matière. 

Celle-ci a nommé M. von MiiliTEUFFEL comme Rapporteur 
pour les différents problèmes. Elle a décidé de ne pas ins­
taller cu groupe de travail, mais de faire assister Monsieur 
von MANTEUFFEL par MM. P.i~.RI et BERNS désignés respecti verrat 
par les groupes II et III du Comité. 

Le groupe de rédaction se réunira, pour la première 
fois le 7 juillet et les travaux seront organisés de sorte 
que le Comité puisse se prononcer sur les problèmes, lors de 
sa Session plénière de fin septembre 1964. 
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l~o.CTIVITES NON S.i.L..'.RIEES jjT S~RVI C:Ji;S 

.:. vis rendus 

Cinématographie 

Le Comité a été saisi par les Conseils d' une demande 
d'avis sur la 

•Proposition d 1 une deuxième directive en matière de 
cinématographie 11 • 

La Section spécialisée pour les activités non sala­
riées et les services, chargée par le Bureau du Comité de la 
préparation d'un Rapport et d'un Avis en la matière, a nommé 
:M:. SCH1~FER en tant que Rapporteur et désigné M. BABJ.U et 
DE BIASI comme Co-Rapporteurs. 

Le groupe de rédaction 
tes qui ont servis comme base 
lors de sa réunion du 12 mai, 
sur la deuxième directive. 

a préparé des projets de tex­
à la Section spécialisée qui, 
a adopté le Rapport et l'Avis 

Ces documents ont été soumis aux délibérations du Co­
mité Economique et Social lors de la Session du 27 mai 1964, 
qui les a approuvés. (o) 

Services dans l'agriculture et l'horticulture 

Par lettre en date du 25 mars 1964, le Président du 
Conseil de la C.E.E. a sollicité, conformément à 1 1 article 
63, § 2 du Traité, l'avis du Comité Economique et Social sur 

(o) cf. pages 34 à '9 du présent Bulletin 
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la 

"Proposition de directive fixant les modalités de 
réalisation de la libre prestation des services dans 
les activités professionnelles de 1 1 agriculture et 
de 1 1 horticulture". 

Conformément aux décisions prises par le Bureau du 
Comité, lors de sa réunion du 27 avril 1964, le Président du 
Comité a saisi la Section spécialisée pour les activités non 
salariées et les services de la préparation d' un avis et 
d'un rapport sur cette proposition de directive. 

La Section, au cours d' une réunion tenue le 20 mars, 
avait déjà désigné, par anticipation, M. STIEVEN~RD comoe 
Rapporteur unique. 

Dans sa réunion du 12 mai, la Section spécialisée a 
eu une discussion générale sur la proposition de directive 
sur la base d' un document de travail élaboré par le Rappor­
teur et a formulé quelques observations, dont le Rapporteur 
a tenu compte dans l'établissement des projets de Rapport et 
d'i.vis. 

~u cours de sa 19ème réunion, tenue le 4 juin, la 
Section a adopté la version définitive de cet Avis. 

Les documents ont été soumis à l' ~ssemblée plénière 
lors de la 39ème Session les 23, 24 et 25 juin 1964, qui les 
a approuvés. (o) 

questions en cours d'examen 
Droits des sociétés 

La Section spécialisée pour les activités non sala­
riées et les services, saisie par décision du Bureau de 

( 0 ) cf. pages 44 et 45 du présent Bulletin 

60 



-
l'élaboration ti 1un avis complémentaire (o) sur ~a 

"Proposition d 1 une directive du Conseil tendant à 
coordonner pour les rendre équivalentes, les garan­
ties qui sont exigées, dans les Etats membres, des 
sociétés au sens de 1 1 article 58, § 2, du Traité 
pour protéger les intérêts tant des associés que des 
tiers" 

dans sa réunion du 12 mai, a pris connaissance des quatre 
points sur lesquels porte la consultation complémentaire. 

Elle a chargé un groupe de travail composé de : 

Groupe I 

MM. HIERONIMI 
WEBER P. 

Grou;ee II 

MM. Blili~.~.U 
van GREUNSVEN 

Grou;ee III 

MM. DE CESARE 
SERWY 

(Prés.) 

de la préparation d'un Rapport et d'un projet d'Àvis complé­
mentaire en la matière. 

M. DE CESARE a été nommé Rapporteur. 

Sous la présidence de M. SERWY, le groupe de travail 
s' est réuni à Bruxelles le 4 juin et a entamé la discussion 
générale sur les points sur lesquels porte la consultation à 
titre complémentaire. Il a chargé le Rapporteur d 1 établir, 
sur la base de cette discussion, un document de travail. 

La prochaine réunion aura lieu le 10 juillet, et la 
Section transmettra son ~vis complémentaire à la Section 

(o) ~u ce qui concerne l'élaboration d'un avis à titre prin­
cipal cf. page 53 du présent Bulletin 
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spécialisée pour les questions économiques en temps utile 
pour que cette dernière puisse en tenir compte dans la for­
mulation de son Avis. 

TR..lliSPORTS 

Questions en cours d'examen 

Transports de voyageurs par route - Investissements d'infra­
structure - Doubles impositions 

Conformément à l'article 75, § 1 du Traité de la CEE, 
le Conseil de Ministres, en date du 8 mai 1964, a consulté 
le Comité Economique et Social sur les 

"Proposition du Règlement du Conseil 
suppression des· doubles impositions 
taxes sur les véhicules autamobiles 
des transports internationaux", 

concernant la 
en matière de 

dans le domaine 

"Proposition de décision du Conseil relative à l' ac­
tion de la Communauté dans le domaine des investis­
sements d'infrastructure de transport", 

•Proposition de Règlement du Conseil conc8rnant l'in­
troduction de règles communes pour les transports 
internationaux de voyageurs par route". 

Le Bureau, au cours de sa réunion du 26 mai 1964, a 
sa1s1 la Section spécialisée pour les transports de l'élabo­
ration d'un 4vis et d'un Rapport sur les trois questions. 

Lors de sa réunion du 28 mai, la Section spécialisée 
pour les transports a désigné les Rapporteurs et le groupe 
de travail suivant en vue de la préparation des Rapports et 
projets d 1 Avis à ce sujet : 
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Groupe I 

MM. BROUSSE 
GEILE (Pres.) 
GIUNTI 
JON.KER 
REN.ta.UD 
(Rapp. trans p. 
voyag.par 
route) 

VELTER 

-~oupe II 

].11\i. ::SOUL.t.DOUX 
BOUSSER 
COOL 
ter HEIDE 
(Rapp.invest. 
d' infrastr.) 

M.:~Cl:.RIO 
Mi.JOR 

Mme WEBER M. 
Rapp. dou­
bles imposit.) 

M. ZINO 

Groupe III 

lVllY.[. BRAND 
DE CES.ARE 
G.l:l:NIN 
GEEMOZZI 
van deVDES~IJNE 

Les travaux seront poursuivis au mois de septembre. 
Le Comité devra probablement voter les trois Avis en cours 
de deux différentes Sessions p~vues respectiveDent pour fin 
novembre 1964 et fin janvier 1965. 

Application des règles de concurrence aux transports 

Par lettre du 27 juin 1964, le Conseil de Ministres, 
conformément aux dispositions de l'article 75, § 1, du Trai­
té de la C.E.E. a demandé l'avis du Comité Economique et So­
cial sur la 

"Proposition de règlement du Conseil portant applica­
tion de règles de concurrence aux secteurs des 
transports par chemin de fer, par route et par voie 
navigable 11

• 

Le ::Sureau du Comité, préalablement informé de la sai­
sine future du Comité, avait déjà chargé la Section spécia­
lisée pour les transports à titre principal de l'élaboration 
d'un ~vis et d'un Rapport en la matière, la Section spécia­
lisée pour les ~uestions économiques devant élaborer un avis 
complémentaire.{O) 

( 0 ) cf. page 55 du présent Bulletin 
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La 
25 juin, 
teur et a 
ge ) de 
problème. 

Section spécialisée pour les transports, réunie le 
a désigné M. van de WOESTIJNE en tant que Rappor­
chargé le groupe de travail déjà existant (cf.pa-
11 élaboration d' un avis et d'un rapport sur le 

Le groupe de travail poursuivra ses travaux au début 
du mois de septembre, et le Comité doit se prononcer, en 
Session plénière, probablement fin février 1965. 

Marchés publics de travaux 

La Section spécialisée pour les questions économiques 
saisie à titre principal (o) sur la 

"Première directive concernant la participation des 
entrepreneurs à l' attribution des ouvrages immobi­
liers pour le compte de l'Etat, de ses collectivités 
territoriales et d'autres personnes morales de droit 
public", 

a consulté la Section spécialisée pour les transports sur la 
question de savoir : 

- q~el jugement faut-il porter sur la proposition de la Com­
mission visant à appliquer les règles de libéralisation 
valables pour les marchés de travaux de 1 1 Etat aux "mar­
chés de travaux conclus par les organismes, quelle que 
soit leur nature juridique qui,dans les six Etats membres, 
gèrent les chemins de fer nationaux" ? 

M. BRJ~ND a été nommé Rapporteur et a élaboré un docu­
ment de travail sur lequel les membres de la Section luife­
ront parvenir leurs observations. M. BRJ~ND établira ensui­
te un projet d' ~vis et de Rapport pour la prochaine réunion 
de la Section prévue pour le début septembre prochain. 

0 

0 0 

(o) cf. page 50 du présent Bulletin 
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RENOUVELLEMENT DES BU~~UX DBS SECTIONS SPECI:~ISEES 

Conformément aux dispositions de 1 1 article ,1 du Rè­
glement Intérieur du Comité, les Sections spécialisées réu­
nies dans le cadre de la 39ème Session plénière, ont procédé 
au renouvellement de leurs Bureaux pour les deux dernières 
années du deuxième exercice quadrlennal. 

Les Bureaux des différentes Sections se composent 
comme suit : 

§ection spécialisée pour l'agriculture 

Président 

Membres 

. • lVI. ..".NCHISI 

MM. BERNS 
CL.NONGl!; 
CEL EN 
KUIPERS 
RUSSE 

Section spécialisée pour les questions économiques 

Président 

Membres 
lVI. de PRE CI GOUT 

MM. BRl~oUN 
BRENNER 
GIUNTI 
S.J;i;R\IT 
VERRIJN STU1.RT 

Section spécialisée pour les transports 

Président 

Membres 
M. ~JOR 

:MM. BOUSSER 
BRAND 
BROUSSE 
GIUNTI 
van de WOESTIJNE 
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Section spécialisée pour les guestions sociales 

Président M. van TILBURG 

Membres : MM. C1JlONGE 
COOL 
GElMOZZI 
KLEY 
ROLLINGER 

Section spécialisée pour les activités non salariées et les 
services 

Président 
Membres 

. . 

. . 
M. ROLLINGER 

MM. Bl..Bl~.U 
DB CES.il.RE 
HIERONIMI 
SERVVY 
van GR&JNSV~ 

Section spécialisée pour le développement de l'Outre-mer 

Président 

Membres 

0 • lVI. KLEY 

Mbl. BODJ.RT 
ESPERET 
van TILBURG 
WL.GNER 
ZOLI 

Section spécialisée nucléaire pour les problèmes sociaux,sa­
nitaires et de l'enseignement 

Président 
Membres 

M. ECKEL 

MM. SEIBEL 
TODISCO 
Vi~~ HOORICK 
VEILLON 
WEBER P. 

Section spécialisée nucléaire pour les problèmes économBues 

Président M. BOULJ~OUX 
Membres MM. ACHILLE 

GUTEBMUTH 
P.i..T.l~.T 
WEBER P. 

66 



v 

DEMISSIONS 

M. van SPJ~NDONCK et M. STIEVEN~RD, membres démissionnaires 

M. van SPAENDONCK, membre du Comité Economique et So­
cial depuis sa création le 24 avril 1958, a présenté sa dé­
mission en tant que membre à partir du 1er mai 1964. 

M. van SP:~NDONCK a été membre des Sections spéciali­
sées pour les questions économiques et pour les questions 
sociales et a pris une part active aux travaux du Comité. 

0 

0 0 

M. STIEVEN~RD, qui a été nommé membre du Comité pour 
le deuxième exercice quadriennal de celui-ci le 24 avril 
1962, a introduit sa demande de démission prenant effet le 
1er juillet 1964. 

M. STIEVENARD était membre de la Section spécialisée 
pour 1 1 agriculture, pour les activités non salariées et les 
services ainsi que de la Section spécialisée nucléaire pour 
les problèmes économiques. Il a assumé pendant les deux an­
nées de son mandat au Comité la charge de rapporteur à qua­
tre reprises, à savoir pour l'élaboration des avis sur : 

-la liberté d' établissement dans l'agriculture des ressor­
tissants des Etats membres 

la liberté d' établissement dans les exploitations agrico­
les 

- le programme d'action de la Commission en matière de poli­
tique sociale dans l'agriculture 

- la libre prestation des services dans 1 1 agriculture et 
l'horticulture. 
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VI 

NOUVl!LLES DIVERSES 

Conférence EuroEéenne des Syndicats chrétiens 

La troisième Conférence Européenne des Syndicats chœ­
tiens a eu lieu à Strasbourg, du 15 au 17 avril 1964. Cette 
Conférence qui a réuni les représentants de toutes les con­
fédérations nationales d'Europe et de toutes les fédérations 
internationales professionnelles affiliées à la erse était 
placée sous la présidence de M. Auguste COOL, Président de 
la CISC et Vice-Président du Comité Economique et Social. 
M. COOL a ouvert la séance avec une allocution, au cours de 
laquelle il a mis en relief les principaux événements des 
deux dernières années. Les travaux de cette Conférenceé­
taient principalement consacrés à la discussion de trois 
rapports dont un intitulé "Pour une véritable démocratie eu­
ropéenne 11 a été présenté par M. G. ESPERET, membre du Comité 
Economique et Social. 

M. Jacques GENTON, Secrétaire Général, a représenté 
le Comité Economique et Social à cette Conférence et a, en 
l'absence de M. Emile ROCHE, prononcé une allocution sur les 
relations qu'entretient le Comité avec les représentants des 
syndicats. 

Lssemblée générale du Comitextil 

Le Comité de Coordination des Industries textiles de 
la Communauté Economique Buropéenne,dont M. J. de PRECIGOUT, 
Président de la Section spécialisée pour les questions éco­
nomiques du Comité Economique et Social,est président d'hon­
neur, a tenu son assemblée générale annuelle le 27 avril,à 
Bruxelles. Lors de cette assemblée générale, le Comité a no­
tamment discuté les problèmes se rapportant à la Conférence 
mondiale sur le commerce et le développement ainsi qu'auxné­
gociations Kennedy. 
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M. Jacques GENTON, Secrétaire Géné~al du Comité Eco­
nomique et Social, a représenté celui-ci au déjeuner organi­
sé à l'issue de cette assemblée générale $t au cours duquel 
M. Walter Hl~LSTEIN, Président de la Commi$sion de la C.E.E. 
a parlé de la situation de 1 1 industrie t$xtile européenne 
face à l'évolution des réalités économiques d'aujourd'hui. 

La Démocratie Economigue et Sociale 

Lors d' un déjeuner de l"'.t.Jllerican and Common Market 
Club" le 28 avril, M. Emile ROCHE, Président sortant du Co­
mité Economique et Social, a prononcé une allocution sur la 
"Démocratie Economique et Sociale" au cours de laquelle il a 
notamment esquissé 1 1 historique des Conseils économiques et 
sociaux existant à l' heure actuelle et a souligné combien 
une représentation économique et sociale s'avère indispensa­
ble, face à la complexité de la société moderne. 

Congrès de la Fédération internationale des Syndicats Chré­
tiens des transports 

La Fédération Internationale des Syndicats Chrétiens 
des Transports, dans le cadre de son congrès triennal, a or­
ganisé une journée européenne consacrée à des exposés de 
deux Membres de la Commission de la C.E.E. et d'autres Re­
présentants de celle-ci notamment sur la poli tique des t:rans­
ports et la politique sociale de la Communauté. 

Le Comité Economi~ue et Social était représenté à ce 
Congrès, qui a eu lieu les 27, 28 et 29 mai à Ostende. 

~~ situation économique de la Commw1auté Européenne 

Plusieurs membres du Comité Economique et Social, 
MM. BOULl~UX, GENIN et de PRECIGOUT, ont participé le 29 
mai, à Paris, à un déjeuner-débat sur "la situation économi­
que de la Communauté Européenne" organisé par le Cercle de 

69 



l'Opinion dont M. Emile ROCHE, ancien Président du Comité, 
est Président d'honneur. 

Réceptions offertes Ear les Conseils et Commissions au Pré­
sident sortant et au nouveau Président du Comité 

M. HALLSTEIN, Président de la Commission de la CEE, 
et les membres de la Commission ont offert, le 1er juin au 
Château de Val Duchesse, un dîner en 1 1 honneur de M. Emile 
BOCHE, Président sortant du Comité Economique et Social et 
de M. Piero GIUSTINI~~I, Président élu le 26 mai dernier. 

Le Président H1LLSTEIN a tenu à souligner toute l'im­
portance qu'attache la Commission aux travaux du Comité éco­
nomique et Social. 

Le 2 juin, le Conseil de Ministres de la C.E.E. a re­
çu, en séance plérrière, M. Emile ROCHE, qui a fait un com­
mentaire sur 1 1 activité du Comité au cours des deux derniè­
res années, et qui a insisté sur 1 1 intérêt toujours crois­
sant manifesté par les milieux professionnels à l'égard du 
développement de la Communauté. 

M. FAY~T, Président du Conseil, a tenu à remercier le 
Président ROCHE de l'activité qu'il a déployée afin dezen­
dre plus efficace l' action du Comité dans l' élaboration et 
l'application de la politique européenne. 

~l'issue de cette séance, le Conseil a offert un dé­
jeuner au Président BOCHE ainsi qu 1 au nouveau Président 
GIUSTINil~I. Ont participé à ce déjeuner les Ministres des 
Affaires Etrangères des six pays de la Communauté, les mem­
bres des Commissions, les ~bassadeurs représentants per.ma­
nents,auprès des Communautés et de nombreuses personnalités 
europeennes. 
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Congrès de l'Union Internationale des Transports routiers 

Du 31 mai au 4 juin 1964, l'Union Internationale des 
Transports routiers a organisé son IXème Congrès à Cannes au 
cours duquel diverses questions concernant le transport de 
voyageurs et de marchandises à titre professionnel ou privé 
ont été évoquées. 

Le Comité Economique et Social a été représenté à ce 
Congrès. 

Congrès annuel de la Fédération Française des Transports 
routiers 

Le Congrès annuel . de la Fédération Nationale des 
Transports routiers a eu lieu à Strasbourg, sous la prési­
dence de M. E. RENAUD, membre du Comité Economique et So­
cial, du 9 au 11 juin 1964. Les travaux de ce Congrès ont 
notamment porté sur la politique européenne des transports. 
Un représentant du Secrétariat du Comité Economique et So­
cial a participé à ce Congrès. 

Déclaration commune sur la productivité 

1. 1 1 occasion du 10ème anniversaire de. la "Déclaration 
commune sur la productivité", l'Office belge pour l';~.ccrois­
sement de la productivité a organisé, les 4 et 5 juin, une 
confrontation entre les différentes orientations poursuivies 
par les Conseils des centres de productivité de la C.Z.E., 
dans la perspective du développement économique et social de 
l'Europe. 

Le Comité Economique et Social a été représenté aux 
journées d' études les 4 et 5 juin et :t'i. Jacques GENTON, Se­
crétaire Général du Comité, a assisté à la séance académique 
tenue à l'ouverture de cette Session, en présence de S.M. le 
Roi des Belges. 
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Le XVème Congrès mondial de la c.r.s.c. 

Lors du XVème Congrès mondial de la CISC qui s'est te­
nu du 10 au 13 juin à Liège et qui a réuni environ 350délé­
gués syndicalistes venant de 64 pays du monde entier, une 
série de résolutions, notamment sur la réforme agraire, sur 
la stabilisation des prix des matières premières et sur le 
commerce international ont été adoptées. 

Le Congrès a été présidé par M. Maurice BOUL~OUX, 
Président de la C.I.s.c. et membre du Comité Economique et 
Social, assisté par M. Auguste COOL, Vice-Président de la 
C.I.S.C. et Vice-Président du Comité Econoniqu0 et Social. 

Exposés d'information du Secrétaire Général 

Le 21 juin 1964, le Secrétaire Général du Cooité, 
M. Jacques GENTON, a fait à Orléans,lors du XVIIIèmG Congrès 
national des classes moyennes, un exposé sur 

"1 1 action ëi.e la Communauté Economique Européenne à 
1 1 égard des pays associés en voie de développement" 

0 

0 0 

Dans le cadre d' une visite qu'un groupe du Centre de 
Jeunes Patrons de Paris a rendue aux Institutions de la Com­
munauté Economique Européenne, le Secrétaire Général du Co­
mité, M. Jacques GENTON, a fait le 22 juin, devant ce groupe 
un exposé sur 

"le rôle et les travaux du Comité Economique et So­
cial". 
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M. GENIN nommé Président de la Commission de 1 1 ~griculture 
du Vème ~an français 

La présidence de la Commission de l'agriculture cons­
tituée en France en vue de l' établissement du Vème Plan, a 
été confiée à M. Albert GENIN, membre du Bureau de la Fédé­
ration Nationale des Syndicats d' Exploitants Agricoles et 
ancien Président de la Section spécialisée pour l'agricultu­
re du Comité Economique et Social. 

M. DALL~ CHIES4 élu Vice-Président du Mouvement Européen 

En remplacement de M. Paolo ROSSI, M. Enzo DÂLL~ 
CHIESA, membre du Comité Economique et Social, a été élu 
Vice-Président du Conseil International du Mouvement Euro-, 
peen. 

VII 

RELEVE Dl..NS Ll~ PRESSE 

trans orts dans 
dans "De Vakbewe 

M. ter fu.,IDE 1 Membre du Comité Economique et Social 
étudie, dans l'article sus-mentionné, les différents problè­
mes se rapportant aux propositions de la C.E.~. pour une po­
litique commune des transports. 

Il conclut: "Somme toute, les propositions de la Com­
mission de la C.E • .:.:;. concernant les transports, doivent être 
considérées comme insatisfaisantes. Il y manque :une ligue 
nette et même 1 1 avis du Comité Economigue et Socialt qui 
propose beaucoup d'améliorations, n'apporte pas une solution 
Après l' avis que donnera bientôt le Parlement Européen, la 
parole sera au Conseil de Ministres qui devra prendre des 
décisions. Malheureusement, il ne eenble pas qu' on arrive­
ra rapidement à un accord au sein du Conseil; dans ce cas,le 
retard dans le domaine d' une politique commune des trans­
ports subsisterait". 

73 

collsvs
Text Box



(Extrait paru dans la "Note d' information" de la di­
. ns~on "Inform.ation syndicale et ouvrière 11 no 3/1964 du 
Service commun de Presse et d'information). 

0 

0 0 

Initiative fédéraliste pour préparer le front fédéraliste et 
démocratique européen 

Le Xème Congrès du Mouvement fédéraliste européen a 
eu lieu à Montreux du 10 au 12 avril 1964. 

Dans une résolution adoptée au cours de ce Congrès, 
les fédéralistes européens préconisent la constitution mé­
thodique de Comités d 1 initiative fédéraliste à tous les 
niveaux dans le but de préparer le front fédéraliste et dé­
mocratique européen qui doit incarner la volonté démocrati­
que des peuples européens et intervenir dans le développe­
ment des structures et des institutions fédéralistes. Pour y 
arriver, il faudrait développer des méthodes de travail adé­
quates,y faire participer les autonomies locales et régiona­
les, faire tous les efforts visant à une constitution d 1un 
pouvoir politique de la Communauté européenne, promouvoir la 
fusion des Exécutifs européens, un contrôle démocratique par 
l'Assemblée parlementaire européenne et la transformation du 
Conseil de Ministres en Chambre des Etats ainsi que l'attri­
bution du droit d'initiative au Comité Economique et Soc~ 

(Information donnée dans "Europe" du 13 avril 1964) 

0 

0 0 

Organe consultatif pour les questions sociales dans le sec­
teur des transports 

M. NED.illRHORST, membre de 1 1 .i~ssemblée parlementaire 
européenne, communique à la Comnission de la C.E.E. que les 
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participants à la table ronde sur la politique sociale dans 
le secteur des transports ont unanimement exprimé le voeu de 
voir se constituer un organe consultatif pour les questions 
sociales dans le secteur des transports comprenant des re­
présentants des gouvernements,des employeurs et des travail­
leurs et pose la question de savoir si la Coomiasion a 
l'intention de donner suite à cette demande. 

La Commission de la C.E.E.,dans sa réponse à Monsieur 
NEDERHORST, lui fait savoir qu 1 elle étudie la question et 
examine "quelle serait la forme la plus appropriée pour la 
consultation des milieux intéressés sur les problèmes so­
ciaux dans les transports, en tenant compte des voeux formu­
lés par les participants à la Table ronde sur la politique 
sociale dans le secteur des transports et par le Comité Eco­
nomique et Social au cours de sa séance du 30 janvier 1964". 

(Information donnée par le Groupe du Porte-Parole en date du 
15 avril 1964). 

La politique sociale et le rôle des syndicats 

Au cours de la troisième Conférence Européenne des 
syndicats chrétiens, M. LEVI SiiliDRI, Membre de la Commission 
de la C.E.E., dans un discours sur la politique sociale et 
le rôle des syndicats, a traité le problème de la démocrati­
sation européenne. Devant 1 1 impossibilité de réussir une 
intégration européenne sans la collaboration intégrale de 
toute la société et des travailleurs,représentés par les or­
ganisations syndicales, M. LEVI SANDRI observe que, à côté 
du Parlement et du Comité Economique et Social des formules 
concrètes devraient ~tre mises au point pour permettre aux 
organisations des partenaires sociaux de remplir le rôle qui 
leur revient dans la const~ction de l'hurope. 

(Extrait d'une note d'information du Porte-Parole de la Com­
mission de la C.E.E., publiée en avril 1964). 
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Une ~olitigue sociale à la dimension de l'Europe 

Le rapport présenté à la Troisième Conférence de 
l'Organisation Européenne de la C.I.S.C. des 15, 16 et 17 
avril 1964 par M. DOHMEN (Pays-Bas) sur "une politique so­
ciale à la dimensi..on de l'Europe" a suscité l' établissement 
de conclusions relatives à ce rapport publiées à l'issue de 
la Conférence. 

Constatant que le progrès social n'a pas suivi l'évo­
lution de l'Europe dans le domaine économique, la Conférence 
demande la détermination d'un programme de politique sociale 
à la dimension et à l' heure de l'hurope et des hommes qui y 
vivent. En préconisant la base d'une telle politique sociale 
ainsi que les voies et moyens pour y parvenir, la Conférence 
estime que "le rôle et les attributions du Comité Econemigue 
et Social devraient être élargis, dotant celui-ci d' initia­
tives, de moyens de contrôle, de systèmes de recours et de 
réclamations, de moyens étendus d' information et de diffu­
sion dans le domaine économique et social, et de la publici­
té des débats 11 • 

(Extrait d'un document diffusé par l'Organisation européenne 
de la c.r.s.c.). 

Comité de politigue économigue à moyen terme 

L' organe hGbd.omadaire des syndicats chrétiens "au 
travail" commente la décision récemment prise visant à la 
création d' un Comité de politique économique à moyen terme. 

Le Comité, qui aura pour charge de déterminer les 
principes d'une politique à moyen terme et non pas d'établir 
un plan précis et coté, sera composé de 14 membres dont 12 
seront désignés par les gouvernements des ~tats membres (2 
par pays) et 2 par la Commission qui eu assurera le Secré­
tariat. 

Pour l' établissement d'un avant-projet de politique 
économique à moyen terme, d'une durée d'environ cinq ans, le 
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Comité "travaillera en liaison avec le Parlement Européen et 
le Comité Economique et Social". 

La Commission de la C.E.E~ établira, 
cet avant-projet , un projet à transmettre 
Conseil 11demandera l'avis du Parlement et du 
gue et Social" : ce projet deviendra valable 
par les six gouvernements qui s'engageront à 
le méne sens que ce plan. 

sur la base de 
au Conseil. Le 
Comité Economi­
apres adoption 

travailler dans 

(Extrait d'un article du journal "-'~u travail" du 13jui:c. 1i964) 

Le Bulletin de la Communauté Economique huropéenne du 
mois de juin 1964 décrit d'ailleurs la même procédure dans 
un chapitre intitulé "Politique économique à moyen terme". 

Faire l 1Europe à trois étages 

Lors d 1 une table ronde de l 1 ~ssociation pour l'Etude 
des problèmes de l'Europe tenue à Luxembourg,soua la prési­
dence de M. Hans-Joachim von MEBKJ~TZ, ancien ministre alle­
mand, et qui groupait près de 200 personnalités des milieux 
politiques, économiques, de la recherche et du journalisme, 
M. Roger REYN~UD, membre de la Haute ~utorité, a présenté un 
rapport dans lequel il défend la thèse d' une organisation 
communautaire poussée des industries de bas&. En ce qui con­
cerne le contrôle de la technocratie,le Rapporteur constate: 
"En matière d' industrie de base, l' avenir de tous étant en 
cause, il est bon que toutes les forces intéressées partici­
pent à la maturation des décisions". M. BEYN.lUD précoDisu 
donc une extension du système de consultation des produc­
teurs, des travailleurs et des utilisateurs. "On retr0uve 
ici" conclut l'auteur de l'article "la notion du Comité Eco­
nomique et Social, où peut se nouer une coopération qui évi­
te à l'Europe l'écueil de la technocratie". 

(Extrait d'un article paru dans "Le Soir" du 3 au 4 mai 
1964). 
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La gauche européenne ;propose les bases d 1 un pacte fédé.:t:'al 
européen 

L' organisation française de la gauche européenne, 
dont le président est M. Gérard JAQUET,ancien ministre, pré­
conise dans une étude consacrée aux problèmes européens, que 
des institutions fédérales européennes participent au déve­
loppement du progrès économique de l' Europe des Six, à sa­
voir le Parlement fédéral, le Pouvoir exécutif, la Cour su­
prême, le Conseil Economigue et Social. 

Expliquant le rele et les tâches de ces différentes 
institutions fédérales européennes, 1 1 étude énonce que le 
"Conseil Economigue et Social" de la Fédération examinerait 
en priorité les textes législatifs de caractère économique· 
et social. "Pièce maitresse de la démocratie économique de 
l' Europe, il élaborerait les plans à long et à moyen terme 
et en contrelerai t 1 1 exécution". 

(Extrait d'un article paru dans l'étude hebdomadaire de 11 la 
._ Correspondance européenne" du 22 mai 1964 

0 
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